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Réf : DD13-0526-5047-D 
 

DECISION N°2026-055 
 

portant réduction de la capacité de 2 places dédiées aux personnes âgées  
au sein du SSIAD géré par le Centre hospitalier de Martigues 

 

 
FINESS EJ :  130789316   
FINESS ET : 130807860 

 

 
Le Directeur général de 

l’Agence régionale de santé 
Provence-Alpes-Côte d’Azur 

 
 
Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment l’article L313-18 ; 
 
Vu le code de la santé publique et notamment les article L.1431-2 et suivants ; 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 
Vu le code des relations entre le public et l’administration ;  
 
Vu la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale notamment les articles 80 et  
80-1 ;  
 
Vu le décret n°2021-1476 du 12 novembre 2021 et le décret modificatif n°2022-685 du 26 avril 2022 relatifs au 
rythme des évaluations de la qualité des établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 
 
Vu le décret du 16 juillet 2024 portant nomination de Monsieur Yann Bubien en qualité de Directeur Général de 
l’Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
 
Vu la décision DOMS/PA n°2016-R077 du 7 octobre 2016 relative au renouvellement de l’autorisation de 
fonctionnement du Service de Soins Infirmiers à Domicile (SSIAD) du Centre hospitalier de Martigues sis 
3 boulevard des Rayettes à Martigues, géré par le Centre Hospitalier de Martigues ; 
 
Vu le dossier de création d’un SAD mixte mentionnant la demande de transformation de 2 places dédiées à la 
prise en charge des personnes de plus de 60 ans en 2 places dédiées à la prise en charge des personnes en 
situation de handicap adressé par le Centre hospitalier de Martigues à l'Agence régionale de santé  
Provence-Alpes-Côte d'Azur en date du 19 décembre 2025 ; 
 
Considérant que la reconnaissance de la cessation d'activité des 2 places dédiées à la prise en charge des 
personnes de plus de 60 ans entraînera la réaffectation des crédits correspondants, en vue de la création de 
2 nouvelles places dédiées à la prise en charge des personnes en situation de handicap au sein du service ; 
 

Agence régionale de santé PACA - R93-2026-06-15-00008 - 2026-055 SSIAD DU CH DE MARTIGUES 7



Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur-Siège - 132, boulevard de Paris - CS 50039 - 13331 Marseille Cedex 03 

Tél 04.13.55.80.10  

https://www.paca.ars.sante.fr/           Page 2/3 

 

Considérant la décision du Centre hospitalier de Martigues de maintenir l’exploitation de 48 places installées au 
sein du SSIAD ;  
 
Sur proposition de la Directrice départementale des Bouches du Rhône de l’Agence régionale de santé 
Provence-Alpes-Côte d’Azur ;  
 

DECIDE 
 
Article 1 : la cessation définitive de l’exploitation des 2 places dédiées à la prise en charge des personnes de plus 
de 60 ans places au sein du SSIAD du Centre hospitalier de Martigues, portant réduction de capacité, prend effet 
à compter du 1er juillet 2026. 
 
Article 2 : la capacité totale du SSIAD est désormais fixée à 48 places dédiées à la prise en charge des personnes 
de plus de 60 ans. 
La zone d’intervention est inchangée et couvre les communes suivantes : Martigues, Port de Bouc,  
Châteauneuf-les-Martigues, Istres, Saint Mitre-les-Remparts. 
Il n’est apporté aucune modification à l’ESA tant dans sa capacité que dans sa zone d’intervention, soit Martigues, 
Port de Bouc, Châteauneuf-les-Martigues, Istres, Saint Mitre-les-Remparts, Fos-sur-Mer, Port Saint Louis 
du Rhône. 
 
Article 3 : les caractéristiques du SSIAD du Centre hospitalier de Martigues enregistrées au fichier national des 
établissements sanitaires et sociaux (FINESS) sont modifiées comme suit : 
 
Entité Juridique (EJ) : Centre Hospitalier de Martigues 
N° FINESS EJ : 130789316 
Adresse : 3 Boulevard des Rayettes – BP 50248 - 13698 Martigues cedex 
Statut juridique : 13 – Etb pub. Commun. Hosp. 
Numéro SIREN : 261 300 198 
 
Entité Etablissement (ET) : SSIAD du CH de Martigues 
N° FINESS ET : 130807860 
Adresse : 3 Boulevard des Rayettes – BP 50248 - 13698 Martigues cedex 
Numéro SIRET : 261 300 198 00171 
Code catégorie établissement : 354 - SSIAD 
Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 54 – Tarif assurance maladie - SSIAD 
 
Triplets attachés à cet ET 
 
Pour 48 places : 
Code discipline : 358 Soins infirmiers à domicile 
Code mode de fonctionnement : 16 Prestations en milieu ordinaire 
Code catégorie de clientèle : 700 Personnes âgées 
 
 
Equipe spécialisée Alzheimer (ESA) 
Capacité autorisée 20 places 
 
Code discipline : 357 activités soins d’accompagnement et de réhabilitation 
Code mode de fonctionnement : 16 Prestations en milieu ordinaire 
Code catégorie de clientèle : 436 Personnes Alzheimer ou maladies apparentées 
 
Cette autorisation vaut autorisation de dispenser des soins remboursables aux assurés sociaux pour la totalité 
des 68 places.  
 
Article 4 : la validité de l’autorisation reste fixée à quinze ans à compter du 4 janvier 2017.  
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Article 5 : au moins deux mois avant sa mise en œuvre, tout changement important dans l'activité, l'installation, 
l'organisation, la direction ou le fonctionnement d'un établissement, d'un service ou d'un lieu de vie et d'accueil 
soumis à autorisation est déclaré à l'autorité compétente ayant délivré l'autorisation.  
Celle-ci peut faire opposition dans un délai de deux mois à compter de la déclaration par une décision motivée, 
s'il apparaît que le changement envisagé méconnaît les dispositions du présent code, ne respecte pas les 
conditions de l'autorisation mentionnées à l'article L. 313-4 ou présente des risques susceptibles d'affecter la prise 
en charge des personnes accueillies ou accompagnées ou le respect de leurs droits. 
 
Article 6 : la présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours contentieux auprès du Tribunal 
Administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois suivant sa date de notification ou de 
publication, y compris par voie électronique via le site www.telerecours.fr 
 
Article 7 : la Directrice de la délégation départementale des Bouches du Rhône de l’Agence régionale de santé 
Provence-Alpes-Côte d’Azur est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur.  
       

 
 
 
 
Marseille, le  

 
 
 
 
 
         

15/06/2026
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Direction de l'Organisation des Soins 

Département pharmacie et biologie 

 

Réf : DOS-0626-5402-D 

 

 
ARRETE 

PORTANT MODIFICATION DE LA LICENCE D’AUTORISATION N° 83#000441 
SUITE AU CHANGEMENT D’ADRESSAGE DE LA SELAS PHARMACIE DU MIDI DANS LA COMMUNE DE 

SOLLIES-PONT (83210) 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
 
Vu le code de la santé publique et notamment les articles L. 5125-3 et suivants et R. 5125-1 et suivants ; 

 

Vu l’article R.5125-11 du code de la santé publique donnant compétence au Directeur Général de l’Agence 

Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur pour prendre un arrêté modificatif de licencie d’officine en cas 

de changement d’adressage ; 

 
Vu le décret du ministère du travail, de la santé et des solidarités en date du 16 juillet 2024 portant nomination de 

monsieur Yann BUBIEN en qualité de Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte 

d'Azur ; 
 
Vu l’arrêté du préfet du Var en date du 7 février 1985 autorisant l’ouverture d’une officine de pharmacie à SOLLIES-
PONT (83210) – centre commercial « Midi Multiple » - Lieu-Dit « les Plantades » sous le numéro de licence 441 ; 
 
Vu la demande, en date du 28 mai 2026, déposée sur la plateforme démarche numérique par madame MASSON 
Anne-Cécile, titulaire de la SELAS pharmacie du Midi à SOLLIES-PONT (83210), communiquant à l’Agence 
Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur le certificat d’adressage de la Mairie de SOLLIES-PONT (83210) 
daté du 15 décembre 2025, attribuant à l’officine de pharmacie qu’elle exploite, l’adresse suivante : 259 rue 
Marchande – centre commercial Midi Multiple à SOLLIES-PONT (83210) ; 
 
Considérant que, selon les dispositions de l’alinéa 3 de l’article L. 5125-18 du code de la santé publique, la licence 
fixe l’emplacement où l’officine sera exploitée ; 
 
Considérant qu’aux termes de l’alinéa 4 de l’article R. 5125-11 du code de la santé publique, il doit être porté à 
la connaissance du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur la 
modification de l’adresse sans déplacement de l’officine afin que ce dernier prenne un arrêté modificatif de la 
licence ; 
 
Considérant que par demande, en date du 28 mai 2026, déposée sur la plateforme démarche numérique le 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur a été informé du changement de 
numérotation des voies dans la commune de SOLLIES-PONT (83210) ;  
 
Considérant que la nouvelle adresse de la SELAS pharmacie du Midi dans la commune de SOLLIES-PONT 
(83210), est désormais située au 259 rue Marchande – centre commercial Midi Multiple à SOLLIES-PONT (83210) 
et qu’en conséquence, l’arrêté du préfet du Var en date du 7 février 1985, susvisé, doit être modifié en ce sens ; 
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ARRETE 
 
Article 1 :  
 
L’arrêté du préfet du Var en date du 7 février 1985 autorisant l’ouverture d’une officine de pharmacie à SOLLIES-
PONT (83210) – centre commercial « Midi Multiple » - Lieu-Dit « les Plantades » sous le numéro de licence 441 
est modifié. 
 
Article 2 :  
 
La SELAS pharmacie du Midi est désormais implantée au 259 rue Marchande – centre commercial Midi Multiple 
à SOLLIES-PONT (83210). 
 
Article 3 :  
 
Cette décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif 
territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification à l’intéressé et de sa 
publication pour les tiers. 
 
Article 4 :  
 
Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur est chargé 
de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la 
région Provence-Alpes-Côte d’Azur.  
          
  
Fait à MARSEILLE, 10 juin 2026 
 
  

        Signé 
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AVIS D’APPEL À PROJETS  
ÉTABLISSEMENTS ET SERVICES MÉDICO-SOCIAUX 

 
 

Création d’une Maison d’Accueil Spécialisée  
pour personnes en situation de polyhandicap 

dans le département des Alpes-Maritimes 
 

 
Compétence exclusive Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur  

(Référence AAP : « 2026-MAS-POLY-06 ») 

 

 
Clôture de l’appel à projets : vendredi 30 octobre 2026 - 11h30 

Les projets devront être reçus au siège de l'Agence régionale de santé  
Provence-Alpes-Côte d’Azur (adresse indiquée ci-dessous) sous peine de rejet pour 

forclusion 
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Qualité et adresse de l’autorité compétente de l’appel à projets 
 
Conformément aux dispositions de l'article L.313-3 b du Code de l'action sociale et des 
familles (CASF), l’autorité compétente est :  
 

Monsieur le Directeur Général 
Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Direction de l'offre médico-sociale 
132 boulevard de Paris - CS 50039 - 13331 Marseille Cedex 03 

Standard : 04 13 55 80 10 
 

Date de publication du calendrier de l’appel à projets : 28 mai 2026 
Date de publication de l’avis d’appel à projets : 19 juin 2026 
Fenêtre de dépôt des dossiers de candidature : 19 juin 2026 au 30 octobre 2026 
 

Pour toute question : ars-paca-doms-ph-pds@ars.sante.fr 

 

 

1. Contenu du projet et objectifs poursuivis  
 

Le projet consiste en la création d’une Maison d’Accueil Spécialisée (MAS) pour personnes en situation de 
polyhandicap dans le département des Alpes-Maritimes. Une priorisation sera donnée à l’accueil de jeunes 
adultes maintenus en amendement CRETON dans des établissements pour enfants et/ou en situations 
complexes.  

 
Lors de la Conférence nationale du handicap (CNH) du 26 avril 2023, le Président de la République a annoncé 
un plan de développement pluriannuel ambitieux de création de 50 000 nouvelles solutions à horizon 2030, 
pour apporter une réponse aux enfants et aux adultes en situation de handicap sans solutions adaptées à leurs 
besoins.  
Ce plan de création de solutions, décliné au niveau régional dans le PAC’AMBITIONS, doit permettre d’amplifier 
l’effort global d’évolution et de transformation de l’offre d’accompagnement débutée il y a plusieurs années, 
tout en réduisant les inégalités territoriales d’accès à l’offre existante.  

 
Par ailleurs, le schéma régional de santé 2023-2028 prévoit le développement et la diversification de l’offre à 
destination des adultes, afin d’améliorer la qualité de prise en charge, d’éviter les ruptures par rapport aux 
lieux de vie, et, in fine, d’améliorer la qualité de vie des personnes en situation de handicap. L’amélioration du 
parcours des personnes en situation de handicap fait partie des 7 priorités régionales issues du Programme 
régional de santé (PRS). 

 
La Haute Autorité de Santé a publié en 2020 des recommandations de bonnes pratiques professionnelles pour 
l’accompagnement des personnes polyhandicapées. Dans ce cadre, les établissements doivent en effet 
renforcer leur expertise dans l’accompagnement du polyhandicap.  

 
C’est dans ce contexte que l’Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur prévoit dans le 
département des Alpes-Maritimes la création d’une Maison d’Accueil Spécialisée pour les adultes avec 
polyhandicap.  

 
La création d’une MAS s’inscrit pleinement dans un engagement national fort de développement de l’offre 
médico-sociale pour des publics avec besoins complexes et c’est dans ce cadre que cet appel à projet est lancé.  
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Les dernières données disponibles (données CREAI – Handidonnées) indiquent un taux d’équipement 
départemental en structures à destination du public adulte en situation de polyhandicap inférieur à la 
moyenne nationale, notamment en raison d’un important nombre de jeunes adultes en amendement CRETON 
maintenus dans les structures enfants (IME – EEAP) par manque de places en structures adultes. En 2024, 
environ 50 jeunes adultes polyhandicapés sont maintenus en amendement CRETON au sein d’établissement 
pour enfant. Les projections pour 2028 indiquent qu’environ 80 jeunes adultes seront maintenus en 
amendement CRETON sans évolution de l’offre.  

 
Le département des Alpes-Maritimes compte actuellement 8 Maisons d’Accueil Spécialisées (MAS) avec 
autorisation spécifique pour adultes avec déficiences psychiques, troubles du spectre de l’autisme, tous types 
de handicaps, polyhandicapés, et déficiences intellectuelles. 
 
 

2. Cahier des charges  

 

Le cahier des charges de l'appel à projets est annexé au présent avis. Il peut être téléchargé sur le site internet 
de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur : https://www.paca.ars.sante.fr/ où il sera déposé 
le même jour que la publication du présent avis d’appel à projets au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de région Provence-Alpes-Côte d’Azur. Il pourra également être adressé par courrier ou par 
messagerie, sur simple demande écrite formulée auprès de l’Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte 
d’Azur (adresses postales et électroniques ci-dessus) 
 
 

3. Modalités d'instruction des projets et critères de sélection  
 
Les projets seront examinés par un (ou des) instructeur(s) désigné(s) par le Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur selon trois étapes : 
 

1) Vérification de la régularité administrative et de la complétude du dossier conformément aux articles 
R.313-5-1 et suivants du code de l'action sociale et des familles ; le cas échéant il peut être demandé 
aux candidats de compléter le dossier de candidature pour les informations administratives prévues à 
l'article R.313-4-3 1° du code de l'action sociale et des familles.  

 
2) Vérification de l'éligibilité du projet au regard des critères spécifiés dans le cahier des charges. Au cours 

de cette étape, les dossiers manifestement étrangers au cahier des charges seront identifiés et exclus 
de l'instruction. 

 
3) Analyse sur le fond : les dossiers reçus complets à la date de clôture de la période de dépôt et ceux qui 

auront été complétés dans le délai fixé seront analysés sur le fond, en fonction des critères de sélection 
et de notation dont la liste figure à la fin du cahier des charges, dans la mesure où ils n'auront pas fait 
l'objet d'un refus préalable pour non-respect des clauses de recevabilité du cahier des charges.  

 
Les instructeurs établiront un compte-rendu d'instruction motivé sur chacun des dossiers de réponse, qu'ils 
présenteront à la commission d’information et de sélection d'appel à projets. Ils proposeront à cette dernière 
un classement, tenant compte exclusivement des critères de sélection et de notation prévus en amont et 
régulièrement publiés.  
 
La Commission d’information et de sélection d'appel à projets constituée selon l'article R.313-1 II 4° et III du 
code de l'action sociale et des familles, désigné par un arrêté de composition publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de région Provence-Alpes Côte d’Azur, se réunira pour examiner les projets et 
les classer. 
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L’avis de la commission d’information et de sélection d'appel à projets, signé par le président, puis la décision 
d'autorisation de l’Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur, seront publiés selon les mêmes 
modalités. Une décision individuelle sera également notifiée à l'ensemble des candidats. 
 
Les dossiers reçus au-delà du 30 octobre 2026 - 11h30 sont déclarés irrecevables. 
 
La commission régionale de sélection se réunira courant janvier 2027. 
 
A l’issue du processus de sélection, les porteurs seront informés de la décision du Directeur Général de 
l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur pour une mise en œuvre attendue d’ici fin 2030.  
 

 
 
4. Modalités de transmission du dossier du candidat  
 
Chaque candidat devra adresser son dossier composé des deux plis, en une seule fois, par courrier 
recommandé avec accusé de réception avant le 30 octobre 2026 - 11 heures 30 : 
 

o Une version dématérialisée (clé USB).  

 

L’adresse à laquelle le candidat devra faire parvenir le dossier constitué des deux plis est la suivante :  
 

Monsieur le Directeur Général  
Agence Régionale de Santé Provence-Alpes Côte d’Azur 

Direction de l'offre médico-sociale  
« PROJET MAS POLYHANDICAP – département 06 » 

132 boulevard de Paris - CS 50039 - 13331 MARSEILLE Cedex 03 
 
Une sous-enveloppe avec mentions « NE PAS OUVRIR » et « appel à projets 2026-MAS POLY » recevra deux 
autres plis suivant les indications et contenus ci-après :  
 
 

➢ Un pli avec la mention « appel à projet médico-social – Création d’une MAS polyhandicap – Dossier 

administratif de candidature »  

Concernant la candidature, devront figurer au dossier : 
 

- Documents permettant de l’identifier, notamment un exemplaire de ses statuts s’il s’agit d’une 

personne morale de droit privé ; 

- Une déclaration sur l’honneur certifiant qu’il n’est pas l’objet de l’une des condamnations devenues 

définitives mentionnées au livre III du présent code ; 

- Une déclaration sur l’honneur certifiant qu’il n’est l’objet d’aucune procédures mentionnées aux 

articles L.313-16, L331-5, L471-3, L472-10, L474-2 ou L474-5 du code de l’action sociale et des familles ; 

- Une copie de la dernière certification aux comptes s’il y est tenu en vertu du code de commerce ; 

- Des éléments descriptifs de son activité dans le domaine social et médico-social et de la situation 

financière de cette activité ou de son but social ou médico-social tel que résultant de ses statuts 

lorsqu’il ne dispose pas encore d’une telle activité. 

Les attestations sur l’honneur devront être datées et signées.  
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➢ Un pli avec la mention avec la mention « appel à projet médico-social – Création d’une MAS 

polyhandicap – Réponse au projet »  

Concernant la réponse au projet, devront figurer :  
 

- Le dossier type de réponse à l’appel à projets permettant de décrire de manière complète le projet en 

réponse aux besoins décrits par le cahier des charges ; 

- Un état descriptif des principales caractéristiques auxquelles le projet dit satisfaire :  

 
o Un dossier relatif aux démarches et procédures propres à garantir la qualité de la prise en 

charge comprenant : 

 

▪ Un avant-projet du projet d’établissement ou de service mentionné à l’article L.311-8 ; 

▪ L’énoncé des dispositions propres à garantir les droits des usagers en application des 

articles L.311-3 à L.311-8 ainsi que, le cas échéant, les solutions envisagées en 

application de l’article L.311-9 pour garantir le droit à une vie familiale des personnes 

accueillies ; 

▪ La méthode d’évaluation prévue pour l’application du premier alinéa de l’article  

L.312-8, ou le résultat des évaluations faites en application du même article dans le cas 

d’une extension ou d’une transformation ; 

▪ Le cas échéant, les modalités de coopération envisagées en application de l’article 

L.312-7. 

 
o Un dossier relatif aux personnels comprenant :  

 

▪ Un tableau prévisionnel des effectifs par type de qualification ; 

▪ Le plan de formation ; 

▪ Le planning type ; 

▪ Un plan de recrutement. 

  
o Selon la nature de la prise en charge ou en tant que de besoin, un dossier relatif aux exigences 

architecturales comportant : 

 

▪ Une note sur le projet architectural décrivant avec précision l’implantation, la surface 

et la nature des locaux en fonction de leur finalité et du public accueilli ; 

▪ En cas de construction nouvelle, des plans prévisionnels ; 

 
o Un dossier financier comportant :  

 

▪ Les comptes annuels consolidés de l’organisme gestionnaire lorsqu’ils sont 

obligatoires ; 

▪ Le programme d’investissement prévisionnel précisant la nature des opérations, leurs 

coûts, leurs modes de financement et un planning de réalisation ; 

▪ En cas d’extension ou de transformation d’un établissement ou service existant, le 

bilan comptable de cet établissement ou service ; 

▪ Les incidences sur le budget d’exploitation de l’établissement ou du service du plan de 

financement mentionné ci-dessus ; 
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▪ Le budget prévisionnel en année pleine de l’établissement ou du service pour sa 

première année de fonctionnement.  

 
Dès la publication du présent avis, les candidats sont invités à faire part de leur déclaration de candidature à 
l’Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur en précisant leurs coordonnées, par tout moyen à leur 
convenance. 

 
 
 
5. Publication et modalités de consultation de l'avis d'appel à projets  
 

Le présent avis d'appel à projets sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur en date du 19 juin 2026. Cet avis, avec l'ensemble des documents qui le 
composent, sera consultable et téléchargeable sur le site internet de l'Agence Régionale de Santé Provence-
Alpes-Côte d’Azur pour l’accès au cahier des charges. 
 
 

6. Précisions complémentaires 
 

Les candidats pourront demander à l'ARS PACA des compléments d'informations au plus tard 8 jours avant la 
date de clôture soit avant le 22 octobre 2026 exclusivement par messagerie électronique à l'adresse suivante : 
ars-paca-doms-ph-pds@ars.sante.fr en mentionnant, dans l'objet du courriel, la référence de l'appel à projets 
« 2026-MAS-POLY-06 ». 
 
L’ARS PACA pourra porter à la connaissance de l'ensemble des candidats via son site internet 
les informations à caractère général qu'elle estimera nécessaires, jusqu’à la date limite du 24 octobre 2026. 
 
À cette fin, les questions/réponses seront consultables sur la « foire aux questions » du site 
internet de l'ARS PACA, sous les rubriques précédemment indiquées. 
 
 
 
 
 

Fait à Marseille, le  
 
 

 

18/06/2026
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Réf : DOMS-0626-5521-D 
DOMS/PH-PDS/AAP/N° 2026-018       
 
 
 

DECISION 
 

fixant le calendrier prévisionnel 2026 des appels à projets médico-sociaux  

relevant de la compétence exclusive de l’Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur  

au cours de l’année 2026 pour la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

 
 

Le Directeur Général  
de l’Agence régionale de santé 
 Provence-Alpes-Côte-d’Azur 

 
 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L. 313-1 à L. 313-8 et R. 313-4 ; 
 
Vu le décret n° 2010-870 du 26 juillet 2010, le décret n° 2014-565 du 30 mai 2014 et le décret  
n° 2016-801 du 15 juin 2016 relatifs à la modification de procédure d’appel à projet et d’autorisation mentionnée 
à l’article L. 313-1-1 du Code de l’action sociale et des familles ; 
 
Vu le décret du 16 juillet 2024 portant nomination de Monsieur Yann BUBIEN en qualité de Directeur 
Général de l’Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte-d’Azur ; 
 
Vu l’arrêté portant adoption du projet régional de santé 2023-2028 signé le 26 octobre 2023 par le 
Directeur Général de l’Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte-d’Azur ; 
 
Vu l'instruction n° DGCS/38/DSS/1NCNSNDFO/2023/176 du 7 décembre 2023 relative à la mise en œuvre du 
plan de création de 50 000 nouvelles solutions et de transformation de l'offre médico-sociale à destination des 
personnes en situation de handicap 2024-2030 issu de la conférence nationale du handicap 2023 ; 
 
Considérant le besoin identifié de renforcer l’offre d’accueil spécialisée à destination du public adulte présentant 

des troubles du spectre de l’autisme en situation très complexe, par la création de trois Unités Résidentielles 

Spécialisées (URTSA) pour la région Provence-Alpes-Côte d’Azur ;  

 

Considérant que la création des URTSA s’inscrit dans le cadre de la stratégie nationale SNATND 2023-2027 et 

du plan de création de 50 000 nouvelles solutions, et répond à l’objectif de proposer des accompagnements 

pérennes, adaptés et sécurisés pour les adultes présentant des troubles TSA très complexes ; 

 

Considérant la volonté du Directeur Général de l’Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur d’offrir, 

à l’échelle régionale, une offre d’accueil adaptée aux besoins des personnes en situation de handicap et de leurs 

familles, en renforçant les solutions spécialisées destinées aux adultes présentant des troubles du spectre de 

l’autisme en situation très complexe, 
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DECIDE 

 
Article 1er : l’appel à projet sera organisé au cours de l’année 2026 selon le calendrier prévisionnel suivant : 

 

Catégories de service ou 

d’établissement médico-

social concernées 

Public concerné par 

l’établissement ou le 

service médico-social 

Nombre de 

places 
Territoire 

Mois de l’avis 

d’appel à 

projet 

Unités Résidentielles 

Spécialisées (URTSA) 

Adultes autistes en 

situation très 

complexe 

3 unités 

de 6 places 

(soit au total 18 

places) 

Ensemble des 

départements de 

la Région 

Provence-Alpes-

Côte d’Azur 

Juillet 2026 

 
 
Article 2 : le calendrier prévisionnel des appels à projets médico-sociaux a une valeur indicative. Il peut être révisé 
en cours d’année en cas de modification substantielle et sous réserve des moyens alloués dans le cadre des 
arbitrages nationaux de la campagne budgétaire 2026. Dans les deux mois qui suivent sa publication au recueil 
des actes administratifs de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, les personnes morales gestionnaires des 
établissements et services médico-sociaux et des lieux de vie et d’accueil peuvent faire connaître leurs 
observations au Directeur Général de l’Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur :  
 
 

Monsieur le Directeur Général 
de l’Agence régionale de santé 

Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 

132, boulevard de Paris – CS 50039 
13331 Marseille Cedex 03 

 
 

Article 3 : la présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa publication. Le Tribunal Administratif peut être saisi par 
l’application information « télérecours citoyens » accessible sur le site internet www.telerecours.fr 
 
Article 4 : le Directeur de l’offre médico-sociale de l’Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur est 
chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la 
région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
 

Fait à Marseille, le  
 
 

 
 

 

22/06/2026
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Direction de l’organisation des soins 

Département pharmacie et biologie 
 
DOS-0626-5213-D 

 
DECISION 

PORTANT ATTRIBUTION DE LA LICENCE DE TRANSFERT N°83#000732 A LA SARL PHARMACIE DE 
FRANCE DANS LA COMMUNE DE TOULON (83000) 

 
Le Directeur Général de l’Agence régionale de santé Provence–Alpes–Côte d’Azur 

 
 
Vu le code de la santé publique et notamment les articles L. 5125-3 et suivants et R. 5125-1 et suivants ; 

 
Vu le décret n° 2018-671 du 30 juillet 2018 pris en application de l'article L. 5125-3, 1 du code de la santé publique 
définissant les conditions de transport pour l'accès à une officine, en vue de caractériser un approvisionnement 
en médicaments compromis pour la population ; 
 
Vu le décret du ministère du travail, de la santé et des solidarités du 16 juillet 2024 portant nomination de 

monsieur Yann BUBIEN en qualité de Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte 

d'Azur ; 
 
Vu le décret n° 2025-1362 du 26 décembre 2025 authentifiant les chiffres des populations de métropole, des 
départements d'outre-mer de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de La Réunion et des collectivités 
de Saint-Barthélemy, de Saint-Martin et de Saint-Pierre-et-Miquelon ;  
 
Vu l’arrêté ministériel du 30 juillet 2018 fixant la liste des pièces justificatives accompagnant toute demande de 
création, de transfert ou de regroupement d'officines de pharmacie ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du département du Var en date du 13 janvier 1943 autorisant l’exploitation d’une officine de 
pharmacie située 10 avenue Reyer à TOULON (83000) sous le numéro de licence 123 ;  
 
Vu l’arrêté préfectoral du département du Var en date du 9 juin 1975 portant autorisation d’exploitation de l’officine 
de pharmacie sise 10 avenue François Cuzin à TOULON (83000) sous le numéro de licence 429 ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du département du Var en date du 10 mai 1995 portant autorisation de transfert de l’officine 
de pharmacie située au 10 avenue François Cuzin à TOULON (83000) vers le 52 avenue François Cuzin à 
TOULON (83000) sous le numéro de licence 542 ; 
 
Vu la décision du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes Côte d’Azur en date du 6 
octobre 2014 portant attribution de la licence de transfert n°83#000658 à l’officine de pharmacie « pharmacie 
Besqueut » exploitée par monsieur Thierry BESQUEUT dans la commune de Toulon (83000) ; 
 
Vu la demande enregistrée le 5 mars 2026 par la SARL pharmacie Defrance, exploitée par monsieur DEFRANCE 
Angelo pharmacien titulaire de l’officine de pharmacie sise 168 avenue François Cuzin à TOULON (83000) en vue 
d’obtenir l’autorisation de transfert dans un nouveau local situé au 366 avenue François Cuzin – parc Chambord 
à TOULON (83000) ;  
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Vu la saisine en date du 19 mars 2026 du Conseil Régional de l’Ordre des Pharmaciens Provence-Alpes Côte 
d’Azur Corse, de l’Union des Syndicats de Pharmaciens d’Officine Provence-Alpes Côte d’Azur et de la Fédération 
des Syndicats Pharmaceutiques de France du département du Var ; 
 
Vu l’avis favorable en date du 7 avril 2026 de la Fédération des Syndicats Pharmaceutiques de France du     
département du Var ; 
 
Vu l’avis favorable en date du 21 avril 2026 du pharmacien inspecteur de santé publique de l’Agence régionale 
de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur ;  
 
Vu l’avis favorable en date du 7 mai 2026 du l’Union des Syndicats de Pharmaciens d’Officine Provence-Alpes 
Côte d’Azur ; 
 
Considérant que le Conseil Régional de l’Ordre des Pharmaciens Provence-Alpes-Côte d’Azur Corse n’ayant 
pas rendu leur avis dans les délais impartis, celui-ci, est réputé être rendu ;     
 
Considérant que la SARL pharmacie Defrance sise 168 avenue François Cuzin à TOULON (83000) sollicite un 
transfert vers un nouveau local situé au 366 avenue François Cuzin – parc Chambord à TOULON (83000) ;  
 
Considérant que selon les dispositions de l’article L.5125-3-1 du code de la santé publique, « il appartient au 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur de définir le quartier d’accueil en 
indiquant le nom des voies, limites naturelles ou infrastructures de transports qui circonscrivent le quartier d’accueil 
du projet de transfert, pour assurer l’information claire et intelligible du public concerné » ;  
 
Considérant que le transfert sollicité s’effectue au sein du quartier « Saint-Jean du Var » situé dans la commune 
de TOULON (83000), délimité par le Directeur Général de L’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte 
d’Azur, au Nord par la voie ferrée, au Sud par la N97, l’A50 et l’A57, à l’Est par l’intersection entre la voie ferrée 
et l’A57 et à l’Ouest par l’avenue Philippe Lebon vers un local distant d’environ 150 mètres ; 
 
Considérant qu’il résulte des dispositions de l’article L.5125-3 du code de la santé publique que, pour que soit 
autorisé le transfert d’une pharmacie, deux conditions cumulatives doivent être remplies. D’une part, le transfert 
d’officine doit permettre une desserte en médicaments optimale au regard des besoins de la population résidente 
et du lieu d’accueil choisi par le pharmacien. D’autre part, le transfert ne doit pas compromettre 
l’approvisionnement nécessaire en médicaments de la population résidente du quartier, de la commune ou des 
communes d’origine ; 
 
Considérant que le caractère optimal de la desserte en médicaments au regard des besoins prévu à l'article 
L.5125-3-2 du code de la santé publique est satisfait dès lors que les conditions cumulatives sont respectées à 
savoir : 

1° L'accès à la nouvelle officine est aisé ou facilité par sa visibilité, par des aménagements piétonniers, des 
stationnements et, le cas échéant, des dessertes par les transports en commun ; 

2° Les locaux de la nouvelle officine remplissent les conditions d'accessibilité mentionnées aux articles L.164-1 à 
L.164-3 du code de la construction et de l'habitation, ainsi que les conditions minimales d'installation prévues par 
décret. Ils permettent la réalisation des missions prévues à l'article L.5125-1-1 A du présent code et ils 
garantissent un accès permanent du public en vue d'assurer un service de garde et d'urgence ; 

3° La nouvelle officine approvisionne la même population résidente ou une population résidente jusqu'ici non 
desservie ou une population résidente dont l'évolution démographique est avérée ou prévisible au regard des 
permis de construire délivrés pour des logements individuels ou collectifs ; 

Considérant qu’aux termes de l’article L.5125-3-3 du code de la santé publique, par dérogation aux dispositions 
de l'article L.5125-3-2 susvisé, le caractère optimal de la réponse aux besoins de la population résidente est 
apprécié au regard des seules conditions prévues aux 1° et 2° du même article notamment lorsque le transfert 
d'une officine s’effectue au sein d'un même quartier, ou au sein d'une même commune lorsqu'elle est la seule 
officine présente au sein de cette commune ;  
 
Considérant que l'accès à la nouvelle officine est aisé par sa visibilité, permet un accès facilité par des 
aménagements piétonniers, des places de stationnement pour véhicules particuliers, ainsi qu’une desserte en 
transport en commun ;  
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Considérant ainsi que la première condition est remplie ;   
 
Considérant que les locaux de la nouvelle officine répondent aux conditions d'accessibilité fixées par l’article 
R.162-9 du code de la construction et de l'habitation, conformément à l’avis favorable de la commission 
communale d’accessibilité de la ville de TOULON en date du 10 février 2026 ; 
 
Considérant l’avis émis en date du 21 avril 2026 par le pharmacien inspecteur de santé publique de l’Agence 
régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur concluant que les locaux de la nouvelle officine remplissent les 
conditions minimales d'installation prévues par les articles R.5125-8, R.5125-9 du code de la santé publique, 
permettent la réalisation des missions prévues à l'article L.5125-1-1 A du présent code et qu’ils garantissent un 
accès permanent du public en vue d'assurer un service de garde et d'urgence ;  
 
Considérant que la deuxième condition est remplie ;  
 
Considérant que le premier critère posé à l’article L.5125-3 du code de la santé publique, relatif à la desserte en 
médicaments de la population du quartier est satisfait ;  
 
Considérant que l’approvisionnement de la population résidente du quartier ne sera pas compromis par le 
transfert demandé, celle-ci restant desservie SARL pharmacie Defrance à son nouvel emplacement ; 
 
Considérant que le deuxième critère posé à l’article L.5125-3 du code de la santé publique, relatif à la desserte 
en médicaments de la population du quartier est satisfait ; 
 
Considérant que ce transfert remplit les conditions prévues aux articles L.5125-3, L.5125-3-2 et L.5125-3-3 du 
code de la santé publique ; 
 

DECIDE 
 

Article 1 :  
 
L’arrêté préfectoral du département du Var en date du 13 janvier 1943 autorisant l’exploitation d’une officine de 
pharmacie située 10 avenue Reyer à TOULON (83000) sous le numéro de licence 123 est abrogé. 
 
Article 2 :  
 
L’arrêté préfectoral du département du Var en date du 9 juin 1975 portant autorisation d’exploitation de l’officine 
de pharmacie sise 10 avenue François Cuzin à TOULON (83000) sous le numéro de licence 429 est abrogé. 
 
Article 3 :  
 
L’arrêté préfectoral du département du Var en date du 10 mai 1995 portant autorisation de transfert de l’officine 
de pharmacie située au 10 avenue François Cuzin à TOULON (83000) vers le 52 avenue François Cuzin à 
TOULON (83000) sous le numéro de licence 542 est abrogé. 
 
Article 4 :  
 
La décision du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes Côte d’Azur en date du 6 
octobre 2014 portant attribution de la licence de transfert n°83#000658 à l’officine de pharmacie « pharmacie 
Besqueut » exploitée par monsieur Thierry BESQUEUT dans la commune de TOULON (83000) est abrogée à 
compter de la déclaration d’exploitation de l’officine transférée. 
 
Article 5 :  
 
La demande enregistrée le 5 mars 2026 par la SARL pharmacie Defrance, exploitée par monsieur DEFRANCE 
Angelo pharmacien titulaire de l’officine de pharmacie sise 168 avenue François Cuzin à TOULON (83000) en vue 
d’obtenir l’autorisation de transfert dans un nouveau local situé au 366 avenue François Cuzin – parc Chambord 
à TOULON (83000) est accordée. 
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Article 6 :  
 
La licence de transfert accordée est enregistrée sous le n°83#000732. Elle est octroyée à l’officine sise 366 
avenue François Cuzin – parc Chambord à TOULON (83000). 
Cette licence ne pourra pas être cédée indépendamment du fonds de commerce auquel elle se rapporte. 
 
Article 7 :  
 
La présente autorisation de transfert ne prendra effet qu'à l'issue d'un délai de trois mois à compter de la 
notification de l'arrêté d'autorisation au pharmacien demandeur. 
 
L’officine doit être effectivement ouverte au public, au plus tard, à l’issue d’un délai de deux ans qui court à partir 
du jour de la notification de la présente décision, sauf prolongation en cas de force majeure.  
 
La nouvelle officine ne peut être effectivement ouverte au public qu'après la fermeture des locaux d'origine de 
l’officine transférée. 
 
Article 8 :  
 
Toute modification substantielle des conditions d’installation de l’officine doit être déclarée aux services 
compétents de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur et au Conseil régional de l’Ordre des 
pharmaciens. 
 
Article 9 :  
 
La cessation d’activité de l’officine entraîne la caducité de la licence, qui devra être remise au directeur général 
de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur par son dernier titulaire ou par ses héritiers. 
 
Article 10 :  
 
Cette décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif 
territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification à l’intéressé et de sa 
publication pour les tiers. 
 
Article 11 :  
 
Le directeur de l’organisation des soins de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur est chargé 
de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
 
 
Fait à MARSEILLE, le 4 juin 2026 
 
 
 
 
        Signé 
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Direction de l'Organisation des Soins 

Département Pharmacie et Biologie 

Réf  : DOS-0626-5106-D  

 

 

DECISION 
PORTANT CADUCITE DE LA LICENCE N° 83#000382 EXPLOITEE PAR LA SELARL PHARMACIE DE LA 

FOUX SISE ROUTE NATIONALE 98 LA FOUX – LIEUDIT COGOLIN PLAGE A COGOLIN (83310) 

 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 

Vu le Code de la Santé Publique, notamment les articles L. 5125-5-1 alinéa 2, L. 5125-9 alinéas 2 et 3, L. 5125-

22 alinéa 3, et l’article R. 5132-37 ; 

 
Vu le décret du ministère du travail, de la santé et des solidarités en date du 16 juillet 2024 portant nomination de 
monsieur Yann BUBIEN en tant que directeur général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte 
d’Azur ; 
 
Vu l’arrêté du préfet du Var en date du 1er avril 1970 autorisant l’ouverture d’une officine de pharmacie à COGOLIN 
(83310) – complexe immobilier et portuaire « les marines de Cogolin », ensemble immobilier « la Galiote » sous 
le numéro de licence n°306 ; 
 
Vu l’arrêté du préfet du Var en date du 17 août 1978 autorisant le transfert de l’officine de pharmacie exploitée 
dans l’ensemble immobilier « la Galiote » aux marines de Cogolin à COGOLIN (83310) vers le quartier de la Foux  
- route Nationale 98 à COGOLIN (83310)  sous le numéro de licence 382 ; 
 
Vu l’avis favorable émis le 2 avril 2026 par le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-
Côte d'Azur concernant la cessation d’activité de l’officine dénommée SELARL pharmacie de la Foux sise route 
nationale 98 La Foux – lieudit Cogolin Plage à COGOLIN (83310) ; 
 
Vu le courrier de madame NOVO-RAMAIN Alice, titulaire de la SELARL pharmacie de la Foux sise route nationale 
98 La Foux – lieudit Cogolin Plage à COGOLIN (83310), en date du 18 mai 2026, sollicitant la restitution de cette 
licence d’officine de pharmacie portant le numéro 83#000382 ; 
 
Considérant l’avis favorable émis le 2 avril 2026 par le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur concernant la cessation d’activité de l’officine dénommée SELARL pharmacie de la 
Foux sise route nationale 98 La Foux – lieudit Cogolin Plage à COGOLIN (83310) ; 
 
Considérant le courrier de madame NOVO-RAMAIN Alice, titulaire de la SELARL pharmacie de la Foux sise 
route nationale 98 La Foux – lieudit Cogolin Plage à COGOLIN (83310), en date du 18 mai 2026, sollicitant la 
restitution de cette licence d’officine de pharmacie portant le numéro 83#000382 ;  
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DECIDE 
 
Article 1 :  
 
La cessation d’activité de l’officine de pharmacie située au route nationale 98 La Foux – lieudit Cogolin Plage à 
COGOLIN (83310), bénéficiant de la licence N° 83#000382 et enregistrée au Fichier National des Etablissements 
Sanitaires et Sociaux (FINESS) sous le numéro d’établissement 83 000 52 11 et sous le numéro d’entité juridique 
83 000 52 03 est réputée définitive à compter du 31 mai 2026 à minuit. 
 
Article 2 :  
 
L’arrêté du préfet du Var en date du 1er avril 1970 autorisant l’ouverture d’une officine de pharmacie à COGOLIN 
(83310) – complexe immobilier et portuaire « les marines de Cogolin », ensemble immobilier « la Galiote » sous 
le numéro de licence n°306 est abrogé. 
 
Article 3 :  
 
L’arrêté du préfet du Var en date du 17 août 1978 autorisant le transfert de l’officine de pharmacie exploitée dans 
l’ensemble immobilier « la Galiote » aux marines de Cogolin à COGOLIN (83310) vers le quartier de la Foux - 
route Nationale 98 à COGOLIN (83310) sous le numéro de licence 382 est abrogé. 
 
Article 4 :  
 
La fermeture de l’officine susmentionnée sera portée au Fichier National des Etablissements Sanitaires et Sociaux 
(FINESS). 
 
Article 5 :  
 
La présente décision est susceptible de faire l’objet dans un délai de deux mois, à compter de sa date de 
notification à l’intéressé et de sa publication pour les tiers, d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif 
territorialement compétent. 
 
Article 6 :  
 
La présente décision sera notifiée aux personnes physiques et morales intéressées : 
- Monsieur le Préfet du département du Var, 
- Monsieur le Maire de COGOLIN 
- Monsieur le Président du Conseil Régional de l’Ordre des Pharmaciens Provence-Alpes Côte d’Azur - Corse, 
- Monsieur le Directeur de la CPAM du Var, 
- Monsieur le Directeur de la MSA du Var. 
 
Article 7 :  
 
Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur est chargé 
de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la 
région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
 
Fait à MARSEILLE, le 4 juin 2026  
   
 
 
   Signé  
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Réf : DD84-0626-5263-D 
DOMS/DPH-PDS/DD84/N°2026-095 
 
 

DECISION  
 

portant modification de la décision n° 2026-070 du 28 mai 2026 
en vue de préciser le nombre de places d’internat de semaine ouvertes 365 jours par an  

au sein de l’IME CHATEAU MERIGNARGUES 
sis avenue de la Pinède – CS 20107 – 84918 AVIGNON CEDEX 9 

géré par le CENTRE HOSPITALIER MONTFAVET 
 

FINESS EJ : 84 000 013 7 
FINESS ET : 84 002 040 8 

 
 

Le Directeur Général de 
l’Agence régionale de santé 
Provence-Alpes-Côte d’Azur 

 
 
Vu le code de l’action sociale et des familles (CASF) et notamment les articles D. 312-2, L. 313-1, L. 313-3,  
L. 313-4, L. 313-6 et D. 313-11 à D. 313-14 ; 
 
Vu le code la sécurité sociale ; 
 
Vu le code de la santé publique et notamment les articles L. 1431-2 et suivants ; 
 
Vu le décret n° 2017-982 du 9 mai 2017 relatif à la nomenclature des établissements et services sociaux et 
médico-sociaux accompagnant des personnes handicapées ou malades chroniques ; 
 
Vu le décret du 16 juillet 2024 portant nomination de Monsieur Yann BUBIEN en qualité de Directeur général de 
l’Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur, à compter du 18 juillet 2024 ; 
 
Vu l’arrêté du 26 octobre 2023 portant adoption du projet régional de santé 2023-2028 par le Directeur Général 
de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 
Vu la décision n°2019-001 du 12 février 2019 portant autorisation de transformation d’une activité de soins en 
35 places d’IME géré par le centre hospitalier de Montfavet ; 
 
Vu la décision n°2026-070 du 28 mai 2026 portant modification de la décision n°2019-001 du 12 février 2029 en 
vue de rectifier la répartition capacitaire de l’IME Château de Mérignargues ;  
 
Vu le courrier de la DGOS/DSS/DGCS en date du 20 septembre 2018 portant validation de l’opération de 
fongibilité – IME et MAS du CENTRE HOSPITALIER MONTFAVET ;  
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectif et de moyens 2018-2022 en date du 28 décembre 2018 conclu entre le 
CENTRE HOSPITALIER MONTFAVET et l’ARS PACA ; 
 
Considérant que l’article 1er de la décision n° 2026-070 du 28 mai 2026 ne mentionnait pas le nombre de 
places d’internat fonctionnant 365 jours par an au sein de l’IME CHÂTEAU MERIGNARGUES ; 
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Considérant qu’il convient, en conséquence, de préciser les modalités de fonctionnement de l’autorisation 
accordée en indiquant que 10 places d’internat de semaine fonctionnent 365 jours par an au sein de l’IME 
CHÂTEAU MERIGNARGUES ; 
 
Sur proposition du Directeur de la délégation départementale de Vaucluse de l’Agence régionale de santé 
Provence Alpes Côte d’Azur ; 

 
DECIDE 

 
Article 1 : l’article 1 de la décision n° 2026-070 du 28 mai 2026 géré par le Centre Hospitalier de MONTFAVET 
est modifié comme suit : 
 
Entité juridique (EJ) : CH MONTFAVET 
FINESS EJ : 84 000 013 7 
Adresse : Avenue de la Pinède – CS 20107 – 84918 AVIGNON CEDEX 9 
N° SIREN : 268 400 090 
Statut juridique : [11] Etablissement public départemental d’hospitalisation 
 
Entité établissement (ET) : IME CHATEAU MERIGNARGUES 
FINESS ET : 84 002 040 8 
Adresse : Avenue de la Pinède – CS 20107 – 84918 AVIGNON CEDEX 9 
SIRET : 268 400 090 00869 
Code catégorie : [183] Institut Médico-Educatif (IME) 
Capacité autorisée : 35 places 
 
Pour 13 places : 
Code discipline d’équipement :   [844] Tous projets éducatifs thérapeutiques et pédagogiques 
Code type d’activité :    [11] Hébergement complet internat 
Code catégorie clientèle :   [010] Tous types de déficiences 
 
Pour 7 places :  
Code discipline d’équipement :   [844] Tous projets éducatifs thérapeutiques et pédagogiques 
Code type d’activité :    [11] Hébergement complet internat 
Code catégorie clientèle :   [437] Troubles du spectre autistique 
 
Pour 15 places : 
Code discipline d’équipement :   [844] Tous projets éducatifs thérapeutiques et pédagogiques 
Code type d’activité :    [21] Accueil de jour 
Code catégorie clientèle :   [010] Tous types de déficiences 
 
Nb : 10 places d’internat de semaine sont ouvertes 365 jours par an, dans le cadre d’une offre de répit, 
permettant une ouverture étendue aux week-ends et aux périodes de vacances scolaires. 
 
 
Article 2 : les autres articles de la décision n° 2026-070 du 28 mai 2026 demeurent inchangées.  
 
Article 3 : la présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours contentieux auprès du Tribunal 
Administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois suivant sa date de notification ou de 
publication, y compris par voie électronique via le site www.telerecours.fr. 
 
Article 4 : le Directeur de la délégation départementale de Vaucluse de l’Agence régionale de santé Provence-
Alpes-Côte d’Azur est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
     Marseille, le  
 
                   
 
 

22/06/2026
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Direction régionale de l’alimentation, 
de l’agriculture et de la forêt 

 
 
 
 

Arrêté portant nomination du jury de validation des acquis de l’expérience  
pour l’examen du brevet de technicien supérieur agricole (BTSA) aménagements paysagers (AP) 

des 18 et 19 juin 2026 

VU   le code du travail, art. L6411 et suivant ; 

VU   le code du travail, art. R6412-1 ; 

VU   le code de l’éducation : Art. R335-5 à R.335-11 et R.613-33 à R.613-37 ; 

VU   le code de l’éducation, art. D337-93 ; 

VU   la loi du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel ; 

VU   le décret n°89-201 du 4 avril 1989 portant règlement général du brevet de technicien supérieur agricole ; 

VU le décret 2019-1119 du 31 octobre 2019 relatif à la mise en œuvre de la validation des acquis et de 
l'expérience et comportant d'autres dispositions relatives aux commissions professionnelles consultatives en 
matière de certification professionnelle et aux organismes financeurs du projet de transition professionnelle 

VU   l’arrêté du 1er octobre 1990 fixant l'organisation des examens conduisant à la délivrance des diplômes de 
l'enseignement technique agricole ; 

VU l’arrêté du 13 février 2023 portant création du brevet de technicien supérieur agricole option Aménagements 
Paysagers ; 

VU   l’arrêté préfectoral du 1er décembre 2025 portant délégation de signature du préfet de la région Provence-
Alpes-Côte d’Azur à la directrice régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt, rectrice pour 
l’enseignement agricole ; 

Sur proposition de Madame TORLET Liliane, présidente du jury national du brevet de technicien supérieur 
agricole aménagements paysagers, 
 

ARRÊTE : 
 

Article 1er :      Est nommé président adjoint de jury, en charge des dossiers de validations des acquis de 
l’expérience du BTSA aménagements paysagers : CHANAU Christian, enseignant – EPLEFPA Brie Comte 
Robert (77170) 
 

Article 2 :     Sont désignés membres du jury visé à l’article 1er ci-dessus les personnes suivantes pour la ses-
sion organisée les 18 et 19 juin 2026 :  

FERRANDO Nathalie - Enseignante- LEGTA Antibes – 1285 avenue Jules Grec – BP 89 – 06160 Antibes 

BONNEFOIS Pierre-Edouard - Formateur – CFPPA Aix Valabre - 13120 Gardanne 

ROUSSEL Jean-Marc - Enseignant – LEGTA de Rennes – 555 avenue de la Bouvardière – BP 55124 – 
35650 Le Rheu  
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VERNAY Tanguy - Professionnel – Mas de Bory – 478 Chemin de Prat-Cros – 13210 Saint-Rémy-de-
Provence 

MARCQ Sylvain Alexis - Professionnel - 50 Impasse de l’Armista - 13400 Aubagne 

 
Article 3  :     La directrice régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt est chargée de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
 

Marseille, le 10 juin 2026 
 
 
Pour le préfet et par délégation, la directrice 
régionale de l’alimentation, de l’agriculture 
et de la forêt, 
 
signé 
 
 
Stéphanie FLAUTO 
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Direction départementale 
des Territoires et de la Mer

Service eau, agriculture,
forêt, espaces naturels

Nice, le 25/02/2026

Le directeur départemental 
des Territoires et de la Mer
à

Affaire suivie par :
DDTM DES ALPES-MARITIMES - SEAFEN - PEA : 
PEGGY BAUDRAND – 04 93 72 74 73
Nora AICH – 04 93 72 75 44
ddtm-pea@alpes-maritimes.gouv.fr

Réf. : 06 2026 011

M. ARRIGHI Mathieu
1460 route de Carros
06510 Gattières

ACCUSÉ DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET 

Monsieur,

Vous avez déposé auprès de nos services un dossier de demande d'autorisation d'exploiter 
conformément à l'article L331-1 et suivants du Code rural et de la pêche maritime (CRPM). 

Vous envisagez de mettre en valeur des terres sur la commune de :

N° des parcelles 
demandées

Superficie 
demandée

Commune(s) Propriétaire(s) ou Mandataire(s)

C 257 ; 3408 ; 3409 ; 
3411 ; 3413 ; 264 00ha 35a 75ca Gattières M. ARRIGHI Mathieu

Superficie totale : 00ha 35a 75a

Votre dossier est enregistré complet le  20/02/2026 sous le numéro 06 2026 011 ;

Votre dossier présente les pièces nécessaires pour un début d'instruction. Des éléments 
techniques complémentaires pourront vous être demandés le cas échéant. 

Services de l’État dans les Alpes-Maritimes
Direction Départementale des Territoires et de la Mer
CADAM -147, boulevard du Mercantour - 06286 NICE CEDEX 3
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La DDTM des Alpes-Maritimes est chargée de procéder à la publicité de votre demande qui 
sera affichée en mairie de Gattières où sont situées les terres ainsi que sur le site internet de 
la Préfecture des Alpes-Maritimes.

Si une décision ne vous a pas été notifiée dans le délai de 4 mois, à compter de la date 
d'enregistrement  mentionnée  ci-dessus,  vous  bénéficierez  alors  d'une  AUTORISATION 
IMPLICITE soit le 21/06/2026 (4 mois + 1 jour // ARDC) conformément à l'article R 331-6 du 
CRPM (1). 
En cas d'autorisation implicite, celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) 
de la Préfecture de Région PACA, consultable à  l'adresse suivante : 

 http://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-
publications/RAA-2026-le-Recueil-des-Actes-Administratifs-20  2  6  

Cependant, sur décision motivée, ce délai peut être prolongé à six mois en vertu du même 
article. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus.

Je vous précise que l’autorisation d’exploiter ne concerne que le seul contrôle des struc-
tures, elle ne vaut ni permis de construire, ni autorisation de défrichement des parcelles ci -
tées ci-dessus.

J'appelle votre attention sur le fait qu'il ne vous est pas permis  de mettre en valeur les 
parcelles  objet  de  la  demande  avant  le  délai  imparti  à  l'administration  pour  faire  une 
éventuelle opposition à votre demande. 

Je vous prie d'agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées. 

Pour le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer
du département des Alpes-Maritimes

(1)   L'autorisation  tacite  pourra  être  contestée  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter   de  sa  
publication au RAA :
 - soit par un recours gracieux auprès de l'auteur de la décision  ou hiérarchique adressé au Ministre 
en charge de l'agriculture. Dans ce cas, vous disposez d'un nouveau délai de 2 mois pour introduire un 
recours contentieux à compter de la naissance de la décision expresse ou tacite. 
 - soit un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent de Nice. La saisie du tribunal 
peut se faire par l'application Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2026-02-24-00009
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BARRUOL Léa 84800 LAGNES
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2026-02-24-00010

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de

GAEC AGREE LANGLOIS 06420 ISOLA
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Direction départementale 
des Territoires et de la Mer

Service eau, agriculture,
forêt, espaces naturels

Nice, le 24 février 2026

Le directeur départemental 
des Territoires et de la Mer
à

Affaire suivie par :
DDTM DES ALPES-MARITIMES - SEAFEN - PEA : 
PEGGY BAUDRAND – 04 93 72 74 73
Nora AICH – 04 93 72 75 44
ddtm-pea@alpes-maritimes.gouv.fr

Réf. : 06 2026 014
LR 2C 174 917 1705 8

GAEC AGREE LANGLOIS
Prat Soubeiran Ouest 
06420 ISOLA

ACCUSÉ DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET 

Madame,  Monsieur,

Vous avez déposé auprès de nos services un dossier de demande d'autorisation d'exploiter 
conformément à l'article L331-1 et suivants du Code rural et de la pêche maritime (CRPM). 

Vous envisagez de mettre en valeur des terres sur la commune de :

N° des parcelles demandées
Superficie 
demandée Commune(s)

Propriétaire(s)
ou Mandataire(s)

D : 457 ; 458 ; 483 ;  844 ; 761 ; 937 ;  988 
989 ; 1002 ; 1013  1018 ; 1058 ; 1214 

1216 ; 1359 ; 1363  1365p ; 1389 ; 1403 
1405 ; 1407 ; 1433  1435 ; 1443 ; 1445 
1461 ; 1463 ; 1465  1469 ; 1513 ; 1515 

1525 ; 1527 ; 1528  1530.

E : 85p ; 643p  649p ; 659p.

313 ha Isola Commune d’Isola

Superficie totale : 313ha 00a 00ca

Votre dossier est enregistré complet le  20/02/2026 sous le numéro 06 2026 014 ;

Services de l’État dans les Alpes-Maritimes
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Votre dossier présente les pièces nécessaires pour un début d'instruction. Des éléments 
techniques complémentaires pourront vous être demandés le cas échéant. 

La DDTM des Alpes-Maritimes est chargée de procéder à la publicité de votre demande qui 
sera affichée en mairie  d’Isola où sont situées les terres ainsi que sur le site internet de la 
Préfecture des Alpes-Maritimes.

Si une décision ne vous a pas été notifiée dans le délai de 4 mois, à compter de la date 
d'enregistrement  mentionnée  ci-dessus,  vous  bénéficierez  alors  d'une  AUTORISATION 
IMPLICITE soit le 21 juin 2026 (4 mois + 1 jour // ARDC) conformément à l'article R 331-6 du 
CRPM (1). 
En cas d'autorisation implicite, celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) 
de la Préfecture de Région PACA, consultable à  l'adresse suivante : 

 http://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-
publications/RAA-2026-le-Recueil-des-Actes-Administratifs-20  2  6  

Cependant, sur décision motivée, ce délai peut être prolongé à six mois en vertu du même 
article. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus.

Je vous précise que l’autorisation d’exploiter ne concerne que le seul contrôle des struc-
tures, elle ne vaut ni permis de construire, ni autorisation de défrichement des parcelles ci -
tées ci-dessus.

J'appelle votre attention sur le fait qu'il ne vous est pas permis  de mettre en valeur les 
parcelles  objet  de  la  demande  avant  le  délai  imparti  à  l'administration  pour  faire  une 
éventuelle opposition à votre demande. 

Je vous prie d'agréer, Madame, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées. 

Pour le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer
du département des Alpes-Maritimes

(1)  L'autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
 - soit par un recours gracieux auprès de l'auteur de la décision  ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de 
l'agriculture. Dans ce cas, vous disposez d'un nouveau délai de 2 mois pour introduire un recours contentieux à 
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite. 
 - soit un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent de Nice. La saisie du tribunal peut se faire 
par l'application Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr

Services de l’État dans les Alpes-Maritimes
Direction Départementale des Territoires et de la Mer
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2026-03-30-00021

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de

LAFONT Virginie 83440 CALLIAN
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Gilda SIX
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural

04 94 46 81 85
gilda.six@var.gouv.fr

Toulon, le 30 mars 2026

LAFONT Virginie

645 chemin des granges

83440 CALLIAN

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 217 262 6353 4
 
Madame, 

J’accuse réception le 18 février 2026 de votre dossier complet de demande d’autorisation 
d’exploiter, sur la commune de CALLIAN, pour une superficie de 00ha 33a 15ca.

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant : 83 2026 035.
Le numéro d’enregistrement de votre dossier LOGICS est le suivant : 093202602175424.

Je  vous  précise  que  votre  dossier  présente  les  pièces  nécessaires  pour  un  début 
d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération 
avant l'accord de l'administration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est 
évoquée ci-dessous.

En  l’absence  de  réponse  de  l’administration  le  18  juin  2026, votre  demande  sera 
tacitement acceptée, celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la 
Préfecture de Région PACA, consultable à l’adresse suivante :

https://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-
publications/RAA-2026-le-Recueil-des-Actes-Administratifs-2026

Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à 
l'article R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisée 
avant la date du 18 juin 2026.

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 

Direction départementale
des territoires et de la mer du Var
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Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées.

À l’issue de ce délai, et sans notification d’une décision explicite de l'administration, une 
attestation de décision tacite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Je vous prie d’agréer, Madame, l'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de 
l’agriculture. Dans ce cas, vous disposez d’un nouveau délai de 2 mois pour introduire un recours contentieux à  
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulon. La saisie du tribunal peut se faire par 
l’application Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2026-03-03-00201

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de

MARTIN-COLONNA Magali 84000 AVIGNON
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2026-03-31-00070

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de

OOSTERBAAN Friso 83510 LORGUES
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Gilda SIX
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural

04 94 46 81 85
gilda.six@var.gouv.fr

Toulon, le 31 mars 2026

OOSTERBAAN Friso

1656 chemin de Sainte Anne

83510 LORGUES

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 217 262 6353 1
 
Monsieur, 

J’accuse réception le 20 février 2026 de votre dossier complet de demande d’autorisation 
d’exploiter, sur la commune de LORGUES, pour une superficie de 00ha 70a 00ca.

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant : 83 2026 038.

Je  vous  précise  que  votre  dossier  présente  les  pièces  nécessaires  pour  un  début 
d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération 
avant l'accord de l'administration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est 
évoquée ci-dessous.

En  l’absence  de  réponse  de  l’administration  le  20  juin  2026, votre  demande  sera 
tacitement acceptée, celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la 
Préfecture de Région PACA, consultable à l’adresse suivante :

https://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-
publications/RAA-2026-le-Recueil-des-Actes-Administratifs-2026

Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à 
l'article R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé 
avant la date du 20 juin 2026.

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 

Direction départementale
des territoires et de la mer du Var
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Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées.

À l’issue de ce délai, et sans notification d’une décision explicite de l'administration, une 
attestation de décision tacite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Je vous prie d’agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de 
l’agriculture. Dans ce cas, vous disposez d’un nouveau délai de 2 mois pour introduire un recours contentieux à  
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulon. La saisie du tribunal peut se faire par 
l’application Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2026-03-30-00022

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de

ROUSSEL Manon 13530 TRETS
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Gilda SIX
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural

04 94 46 81 85
gilda.six@var.gouv.fr

Toulon, le 30 mars 2026

ROUSSEL Manon

2222 chemin de Coussin

13530 TRETS

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 217 262 6351 7
 
Madame, 

J’accuse réception le 16 février 2026 de votre dossier complet de demande d’autorisation 
d’exploiter, sur la commune de ROUGIERS, pour une superficie de 01ha 03a 50ca.

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant : 83 2026 034.
Le numéro d’enregistrement de votre dossier LOGICS est le suivant : 093202601034006.

Je  vous  précise  que  votre  dossier  présente  les  pièces  nécessaires  pour  un  début 
d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération 
avant l'accord de l'administration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est 
évoquée ci-dessous.

En  l’absence  de  réponse  de  l’administration  le  16  juin  2026, votre  demande  sera 
tacitement acceptée, celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la 
Préfecture de Région PACA, consultable à l’adresse suivante :

https://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-
publications/RAA-2026-le-Recueil-des-Actes-Administratifs-2026

Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à 
l'article R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisée 
avant la date du 16 juin 2026.

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 

Direction départementale
des territoires et de la mer du Var
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Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées.

À l’issue de ce délai, et sans notification d’une décision explicite de l'administration, une 
attestation de décision tacite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Je vous prie d’agréer, Madame, l'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de 
l’agriculture. Dans ce cas, vous disposez d’un nouveau délai de 2 mois pour introduire un recours contentieux à  
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulon. La saisie du tribunal peut se faire par 
l’application Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2026-03-16-00012

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de

RUBIN Mélanie 05260 ST LEGER LES MELEZES
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2026-02-25-00008

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de

SCEA DURANCE ALPILLES 13560 SENAS

Direction régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt  PACA - R93-2026-02-25-00008 - Décision tacite d'autorisation

d'exploiter de SCEA DURANCE ALPILLES 13560 SENAS 113



Direction régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt  PACA - R93-2026-02-25-00008 - Décision tacite d'autorisation

d'exploiter de SCEA DURANCE ALPILLES 13560 SENAS 114



Direction régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt  PACA - R93-2026-02-25-00008 - Décision tacite d'autorisation

d'exploiter de SCEA DURANCE ALPILLES 13560 SENAS 115



Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2026-03-10-00009
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SCEA Le Haut Soleihet 04200 SISTERON
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l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2026-03-05-00011

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de

VESIAN Coline 04420 PRADS HAUTE BLEONE

Direction régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt  PACA - R93-2026-03-05-00011 - Décision tacite d'autorisation

d'exploiter de VESIAN Coline 04420 PRADS HAUTE BLEONE 122



Direction régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt  PACA - R93-2026-03-05-00011 - Décision tacite d'autorisation

d'exploiter de VESIAN Coline 04420 PRADS HAUTE BLEONE 123



Direction régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt  PACA - R93-2026-03-05-00011 - Décision tacite d'autorisation

d'exploiter de VESIAN Coline 04420 PRADS HAUTE BLEONE 124



Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2026-06-19-00003

Opération non soumise DEVEAUX Patrick 83570
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R93-2026-06-22-00002

Opération non soumise DOMENEQUE Maxime

13290 LES MILLES
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R93-2026-06-22-00003

Opération non soumise MATEU Raphaël 13200

ARLES
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R93-2026-06-19-00004

Opération non soumise SCEA FONDUGUES

PRADUGUES 83350 RAMATUELLE
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Opération non soumise TRIVERI Mélanie 06450

ROQUEBILLIERE
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Direction régionale de l'économie, de l'emploi, 

du travail et des solidarités 

Pôle Inclusion et Solidarités 

ARRÊTÉ PORTANT NOMINATION DES MEMBRES DU JURY D’ATTRIBUTION DU 

DIPLÔME D’ETAT DE MASSEUR-KINÉSITHERAPEUTE 

 

Session juin et session de rattrapage au titre de l’année 2026 

 
Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, 

Préfet de la zone de défense de sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

VU Articles D636-38 et D D636-69-1 du Code de l'éducation ; 

VU Articles D4321-14 à R4321-26 du Code de la santé publique ; 

VU Décret n°2015-1110 du 2 septembre 2015 relatif au diplôme d'Etat de masseur-kinésithérapeute ; 

VU Arrêté du 2 septembre 2015 relatif au diplôme d'Etat de masseur-kinésithérapeute ; 

VU Arrêté du 2 mai 2017 modifiant l'arrêté du 2 septembre 2015 relatif au diplôme d'Etat de 

masseur-kinésithérapeute ; 

VU Arrêté du 17 janvier 2020 relatif à l'admission dans les instituts préparant au diplôme d'Etat de 

masseur-kinésithérapeute.  
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ARRÊTE 

Article 1 

Le jury de la session de 2026 du diplôme d’Etat de Masseur-Kinésithérapeute est composé comme suit : 

COLLÈGES MEMBRES DU JURY 

Monsieur le directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités 

(DREETS) de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur ou son représentant, Président 
Représentant(e) du DREETS 

Le président de l’université d’Aix-Marseille ou son représentant Laurent BEN SOUSSAN 

Le président de l’université Côte d’Azur ou son représentant Arnaud CHOPLIN 

Le directeur général de l’Agence Régional de la Santé ou son représentant 
Représentant(e) du directeur 

de l’ARS PACA 

Un directeur d'institut de formation en masso-

kinésithérapie s'il est titulaire du diplôme d'Etat 

de masseur-kinésithérapeute ou, le cas échéant, 

un responsable de la formation en masso-

kinésithérapie dans l'institut, titulaire d'un 

diplôme d'Etat de masseur-kinésithérapeute 

Institut de formation en masso-

kinésithérapie de l’université d’Aix-

Marseille 

Gilbert YAGHDJIAN 

Institut de formation en masso-

kinésithérapie de l’université Côte 

d’Azur 

Arnaud CHOPLIN 

Un masseur-kinésithérapeute titulaire d'un diplôme de cadre de santé, ou titulaire 

d'un diplôme de niveau 1 dans les domaines de la pédagogie ou des différents champs 

enseignés 

Leila METHENNI  

Deux enseignants d'instituts de formation en 

masso-kinésithérapie titulaires d'un diplôme 

d'Etat de masseur-kinésithérapeute 

Institut de formation en masso-

kinésithérapie de l’université d’Aix-

Marseille 

Joannie HENRY 

Institut de formation en masso-

kinésithérapie de l’université Côte 

d’Azur 

Marie LEBOULLENGER 

Deux masseurs-kinésithérapeutes en exercice depuis au moins trois ans 

Bruno ERCOLANO  

Mathilde GARNIER 

Un médecin participant à la formation Sandrine GUIS 

Un enseignant-chercheur participant à la formation Serge MESURE 

Article 2 

Le directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités (DREETS) de Provence-Alpes-

Côte d’Azur est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs 

de la préfecture de région Provence-Alpes-Côte-D’azur. 

Fait à Marseille, le 18/06/2026 

Le préfet de la Région PACA 

Pour le Préfet et par délégation, 

Le directeur régional de l’économie, de 

l’emploi, du travail et des solidarités, 

Pour le Directeur et par subdélégation, 

Le responsable adjoint du service des 

professions sociales et paramédicales 

SIGNÉ 

Nicolas CLERY 

Attaché d’administration de l’Etat 
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Direction Régionale de l'Economie, de l'Emploi,

du Travail et des Solidarités -

Provence-Alpes-Côte d'Azur 

R93-2026-06-16-00004

ARRÊTE Portant nomination des membres du

jury de validation des acquis de l'expérience

du diplôme d'Etat d'accompagnant éducatif et

social

Session de juin 2026
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ARRÊTE 

 

Portant nomination des membres du jury de validation des acquis de l’expérience 

du diplôme d’Etat d’accompagnant éducatif et social 

Session de juin 2026 

 

Le Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Préfet de la zone de défense Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

- VU le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L.451-1, R. 451-1 et R. 451-2 ; 

- VU le code de l’éducation, notamment les articles L. 335-5 et L.335-6 ; 

- VU le code du travail, notamment le livre IV de sa sixième partie ; 

- VU le décret n° 2016-74 du 29 janvier 2016 relatif au diplôme d’Etat d’accompagnant éducatif et 

social et modifiant le code de l’action sociale et des familles (partie réglementaire) ; 

- VU  le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l’organisation et aux missions des DREETS, 

des DDETS et des DDETSPP ;  

- VU le décret n°2021-1133 du 30 août 2021 relatif au diplôme d’Etat d’accompagnant éducatif et 

social ; 

- VU le décret n° 2023-1275 du 27 décembre 2023 relatif à la validation des acquis de l'expérience ; 

- VU le décret n° 2024-332 du 10 avril 2024 relatif au jury et au congé de validation des acquis de 

l'expérience ; 

- VU l’arrêté du 29 janvier 2016 relatif au diplôme d’Etat d’accompagnant éducatif et social ; 

- VU l’arrêté du 30 août 2021 relatif au diplôme d’Etat d’accompagnant éducatif et social ; 

- VU l’arrêté du Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet des Bouches-du-Rhône du 5 

septembre 2024 portant délégation de signature à monsieur Sébastien DEBEAUMONT, directeur 

régional et départemental de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de Provence-Alpes-

Côte d’Azur; 

- VU la décision N° 13-2025-12-01-00032 du 01 décembre 2025, portant subdélégation de signature 

de M. Sébastien DEBEAUMONT, directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des 

solidarités de la région Provence-Alpes, Côte - d’Azur, dans le cadre des attributions et compétences 

déléguées par Monsieur Jacques WITKOWSKI, Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet 

de la zone de défense et de sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône; 

 

- Considérant l’avis de la commission professionnelle consultative du travail social et de l’intervention 

sociale en date du 25 juin 2015 ; 

 

- Considérant l’avis du Conseil national d’évaluation des normes en date du 17 décembre 2015 ; 
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ARRETE 

 

Article 1 :  

Le jury de validation des acquis de l’expérience du 12 juin 2026 - session du 05/06/2026 du diplôme 

d’Etat d’accompagnant éducatif et social est composé comme suit : 

 

- Monsieur le Directeur Régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la 

Région Provence, Alpes, Côte d’Azur ou son représentant, Président ; 

 

- Collège des formateurs : 

o Madame Mélissa LEDUC 

o Madame GARZINO Fanny Aurore 

 

- Collège des représentants de l’Etat, des collectivités publiques ou des personnes qualifiées 

dans le champ de l’action sociale, médico-sociale et dans le champ éducatif : 

o Madame BONNET Sandra 

o Madame DEBOUT Laura 

 

- Collège des représentants du secteur professionnel : 

o Monsieur Romain TAULAN 

o Madame Chantal CLERGUE 

 

 

 

Article 2 :  

Le Directeur Régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la Région Provence, 

Alpes, Côte d’Azur est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de région PACA. 

 

 

 

Fait à Marseille, le 16 juin 2026 
 

Le Préfet de la Région PACA 

Pour le Préfet  et par délégation, 

Le Directeur régional de l’économie, de l’emploi, 

du travail et des solidarités, 

Pour le Directeur et par subdélégation, 

 

Le responsable du service des professions 

Sociales et paramédicales, 

 

Signé  

 

Nicolas CLERY  
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ARRÊTÉ PORTANT NOMINATION DES MEMBRES
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Session 2026
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Direction régionale de l'économie, de l'emploi, 

du travail et des solidarités 

Pôle Inclusion et Solidarités 

ARRÊTÉ PORTANT NOMINATION DES MEMBRES DU JURY DU 

DIPLÔME D’ETAT D’EDUCATEUR DE JEUNES ENFANTS 
Session 2026 

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, 

Préfet de la zone de défense de sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

VU Article D676-1 du Code de l'éducation 

VU Articles D451-47 à D451-47-1 et D451-28-8 du Code de l'action sociale et des familles 

VU Décret n° 2005-1375 du 3 novembre 2005 relatif au diplôme d'Etat d'éducateur de jeunes enfants 

VU Circulaire DGAS/4A N° 2006-25 du 18 janvier 2006 relative aux modalités de la formation 

préparatoire et d'obtention du diplôme d'Etat d'Educateur de jeunes enfants (DE EJE) 

VU Décret n° 2018-734 du 22 août 2018 relatif aux formations et diplômes du travail social 

VU Arrêté du 22 août 2018 relatif au diplôme d'Etat d'éducateur de jeunes enfants 

VU Instruction interministérielle N° DGCS/SD4A/DGESIP/2018/220 du 14 septembre 2018 relative à 

la réingénierie des diplômes de niveau III du travail social et à l'accréditation des établissements 

et à la mise en œuvre des décrets n°2018-733 du 22 août 2018 et n° 2018-734 du 22 août 2018 

relatif aux formations et diplômes de travail social 

VU Arrêté du 10 mars 2020 définissant les blocs de compétences de certains diplômes du travail 

social et portant modification des arrêtés du 22 août 2018 relatifs au diplôme d'Etat d'assistant 

de service social, au diplôme d'Etat d'éducateur spécialisé, au diplôme d'Etat d'éducateur de 

jeunes enfants et au diplôme d'Etat d'éducateur technique spécialisé 

VU Arrêté du 31 juillet 2020 portant définition de mesures transitoires pour l'entrée dans des 

formations conduisant à un diplôme du travail social au grade de licence et modifiant l'arrêté du 

22 août 2018 relatif au diplôme d'Etat d'assistant de service social, l'arrêté du 22 août 2018 relatif 

au diplôme d'Etat d'éducateur spécialisé, l'arrêté du 22 août 2018 relatif au diplôme d'Etat 

d'éducateur de jeunes enfants, l'arrêté du 22 août 2018 relatif au diplôme d'Etat d'éducateur 

technique spécialisé et l'arrêté du 22 août 2018 relatif au diplôme d'Etat de conseiller en 

économie sociale familiale 

VU Arrêté du 9 août 2022 portant modification des arrêtés du 22 août 2018 relatifs au diplôme d'Etat 

d'assistant de service social, au diplôme d'Etat d'éducateur spécialisé, au diplôme d'Etat 

d'éducateur de jeunes enfants, au diplôme d'Etat d'éducateur technique spécialisé et au diplôme 

d'Etat de conseiller en économie sociale familiale 

VU Arrêté du 23 mai 2023 portant modification des arrêtés du 22 août 2018 relatifs au diplôme d'Etat 

d'assistant de service social, au diplôme d'Etat d'éducateur spécialisé, au diplôme d'Etat 

d'éducateur de jeunes enfants, au diplôme d'Etat d'éducateur technique spécialisé, au diplôme 

d'Etat de conseiller en économie sociale familiale  
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ARRÊTE 

Article 1 

Le jury de la session 2026 du diplôme d’Etat d’Educateur de jeunes enfants est composé comme suit : 

COLLÈGES MEMBRES DU JURY PLÉNIER 

Un enseignant chercheur, président du jury Christine GAUTIER-CHOVELON 

Le préfet de région ou son représentant, vice-

président du jury 

Représentant du directeur régional de 

l’économie, de l’emploi, du travail et des 

solidarités 

Le recteur de région académique ou son 

représentant, vice-président du jury 

Corinne TRAN, représentante du recteur de 

région académique 

Des formateurs ou des enseignants 

d’établissements de formation préparant au 

diplôme d’Etat d’Educateur de jeunes enfants 

HETIS ALAOUI BTARNY Meriem 

IFTS Croix-Rouge ARNOLD Magali 

IMF RIS MISTRAL Valérie 

IRTS BROCHAIN Elisabeth 

Pour un quart au moins de ses membres, des 

représentants qualifiés de la profession pour 

moitié employeurs et pour moitié salariés 

Employeurs PRADIER Marine 

 

Salariés BRAUN Magali 

Article 2 

Le directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités (DREETS) de Provence-Alpes-

Côte d’Azur est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs 

de la préfecture de région Provence-Alpes-Côte-D’azur. 

Fait à Marseille, le 19 juin 2026 

Le préfet de la Région PACA 

Pour le Préfet et par délégation, 

Le directeur régional de l’économie, de 

l’emploi, du travail et des solidarités, 

Pour le Directeur et par subdélégation, 

La responsable du service des professions 

sociales et paramédicales 

SIGNÉ 

Nicolas CLERY 

Attaché d’administration de l’Etat 
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Direction Interrégionale
de la mer Méditerranée

Service Réglementation/Contrôles

Arrêté 
portant fixation des ports de pêche et points de débarquement, ainsi que 

des points de collecte des anguilles (anguilla anguilla) dans les 
départements des Pyrénées-Orientales et de l’Aude.

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône,

VU le règlement (CE) n° 1100/2007 du Conseil du 18 septembre 2007 instituant des mesures de 
reconstitution du stock d’anguilles européennes

VU le règlement (CE) n° 1224/2009 du Conseil du 20 novembre 2009 modifié instituant un régime 
communautaire de contrôle afin d'assurer le respect des règles de la politique commune de la pêche ;

VU le règlement (UE) 2023/2842 du Parlement européen et du Conseil  du 22 novembre 2023 
modifiant le règlement (CE) n° 1224/2009 du Conseil et modifiant les règlements (CE) n° 1967/2006 et 
(CE) no 1005/2008 du Conseil et les règlements (UE) 2016/1139, (UE) 2017/2403 et (UE) 2019/473 
du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne le contrôle des pêches ;

VU le  règlement  d’exécution  (UE)  2025/2196  de  la  Commission  du  17  octobre  2025  portant 
modalités d’application du règlement (CE) n° 1224/2009 en ce qui concerne l’accès aux eaux et aux 
ressources , le contrôle de la pêche, la surveillance, l’inspection et l’exécution; la déduction de quotas 
et de l’effort de pêche ; les données et les informations, et abrogeant le règlement d’exécution (UE) 
n°404/2011 de la Commission ;

VU le livre IX du Code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.932-1 et R.932-2 
et suivants ;

VU le Code de l’environnement, notamment ses articles R. 436-65-3 et suivants ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation 
et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;

VU le décret n° 2010-130 du 11 février 2010 modifié relatif à l'organisation et aux missions des 
directions interrégionales de la mer ;

VU l’arrêté ministériel du 26 octobre 2018 modifié relatif aux mesures de contrôle de la pêcherie 
professionnelle d’anguille (Anguilla anguilla) dans les eaux maritimes et notamment son article 2 ;

VU l’arrêté  préfectoral n°R93-2025-12-01-00007  du  1er  décembre  2025  portant  délégation  de 
signature à Monsieur Christophe LENORMAND, directeur interrégional de la mer Méditerranée ;

VU l’avis favorable de la Commission régionale de gestion de la flotte de pêche Provence-Alpes 
-Côte d’Azur en date du 15 juin 2026 ;

SUR proposition  de  la  directrice  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  des  Pyrénées-
Orientales ;
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ARRÊTE

ARTICLE 1  er  

Les ports et points de débarquement, ainsi que les points de collecte des captures d’anguilles en vue 
de leur première mise sur le marché dans les départements des Pyrénées-Orientales et de l’Aude 
sont les suivants :

Département Commune N° du 
point

Point de débarquement

Pyrénées-Orientales Le Barcarès 9 Port de pêche – Quai Magellan

10 La Presqu’île 

11 L’île des pécheurs – A l’entrée : Route des 
Sanills 

Salses-le-Château 12 Etang  :  les  cabanes  des  pêcheurs  –  la 
Presqu’île de la Roquette

Canet en Roussillon 13 Etang : les cabanes des pêcheurs

Aude Leucate 1 Centre ostréicole

2 Quai des pêcheurs

Peyriac-de-Mer 3 Le port

Narbonne 4 Port-La-Nautique – Jetée Ouest / parc des 
bateaux

Port-la Nouvelle 5 Canal de la Robine – criée et au Canalet

Gruissan 6 Le port

7 Cabanes de l’Ayrolle et canal antichar 

8 Station LPO - Maison Saint louis - Canal 
de la réunion

ARTICLE 2

Les opérations de chargement  et  de déchargement  d’anguilles  en dehors  des points  identifiés  à 
l’article 1 sont interdits.

ARTICLE 3

L’arrêté préfectoral n° R93-2019-09-30-001 du 30 septembre 2019 portant fixation des ports de pêche 
et points de débarquement, ainsi que des points de collecte des anguilles (Anguilla anguilla) dans les 
départements des Pyrénées-Orientales et de l’Aude est abrogé.

ARTICLE 4

Le présent  arrêté peut  être contesté dans les deux mois suivant  sa notification,  soit  par  recours 
gracieux  auprès  de  l'auteur  de  la  décision,  soit  par  recours  contentieux  devant  la  juridiction 
administrative compétente. La juridiction administrative peut être saisie par l’application « télérecours 
citoyens » accessible par le site https://www.telerecours.fr
En cas de recours gracieux l'absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision 
implicite de rejet qui peut être déférée devant la juridiction administrative dans les deux mois suivants.

.../...
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ARTICLE 5

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur interrégional de la mer Méditerranée, la 
directrice départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales sont chargés, chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l’application  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes 
administratifs de la préfecture de région.

Marseille, le 19 juin 2026

Pour le Préfet et par délégation,

Christophe LENORMAND

Directeur interrégional de la mer 
Méditerranée

Diffusion     :  
- DDTM 66/11
-CRPMEM Occitanie

Copies     :  
- RAA DIRM
- CNSP Etel
- Dossier RC
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Arrêté rendant obligatoire une délibération du

Comité régional des pêches maritimes et des
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en Occitanie pour la période du 01/05/2026 au
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Direction Interrégionale
de la mer Méditerranée

Service Réglementation / Contrôles

Arrêté 
rendant obligatoire une délibération du Comité régional des pêches 

maritimes et des élevages marins Occitanie modifiant la liste des titulaires de 
la licence pour la pêche de la telline en Occitanie pour la période du 

01/05/2026 au 30/04/2027

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône,

VU le livre IX du code rural et de la pêche maritime et notamment son article R 912-31 ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n°2010-130 du 11 février 2010, modifié, relatif à l'organisation et aux missions des 
directions interrégionales de la mer ;

VU l'arrêté  ministériel  du  04  janvier  2016  fixant  la  liste  des  engins  autorisés  spécifiques  à 
l’exercice de la pêche à pied professionnelle ;

VU l'arrêté ministériel du 18 décembre 2023 déterminant les conditions de délivrance du permis de 
pêche à pied professionnelle ;

VU l’arrêté préfectoral n° R93-2017-08-10-005 du 10 août 2017 fixant la liste des engins de pêche 
autorisés spécifiques à l’exercice de la pêche à pied professionnelle sur l’ensemble des départements 
littoraux de la Méditerranée continentale ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  R93-2025-12-01-00007 du  1er décembre 2025  portant  délégation  de 
signature à Monsieur Christophe LENORMAND, Directeur interrégional de la mer Méditerranée ;

VU l'arrêté  préfectoral  n°  R93-2026-04-23-00002  du  23  avril  2026  rendant  obligatoire  une 
délibération  du  Comité  régional  des  pêches  maritimes  et  des  élevages  marins  Occitanie  portant 
création et fixant les conditions d'attribution d'une licence pour la pêche de la telline en Occitanie ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  R93-2026-04-23-00003  du  23  avril  2026 rendant  obligatoire  une 
délibération du Comité régional des pêches maritimes et des élevages marins Occitanie fixant les 
modalités  d’attribution  d’une licence pour  la  pêche de  la  telline  en  Occitanie  pour  la  période du 
01/05/2026 au 30/04/2027 ;

.../...
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ARRÊTE

ARTICLE 1er

La  délibération  n°  008/2026  du  comité  régional  des  pêches  maritimes  et  des  élevages  marins 
Occitanie adoptée lors de la réunion du conseil du 12 juin 2026, modifiant la liste des titulaires de la 
licence « telline » en Occitanie pour la période du 01/05/2026 au 30/04/2027 dont le texte est annexé 
au présent arrêté (1), est rendue obligatoire.

ARTICLE 2

L’ arrêté n°R93-2026-04-23-00004 du 23 avril  2026 rendant obligatoire une délibération du Comité 
régional des pêches maritimes et des élevages marins Occitanie établissant la liste des titulaires de la 
licence pour la pêche de la telline en Occitanie pour la période du 01/05/2026 au 30/04/2027 est  
abrogé.

ARTICLE   3  

Le présent arrêté peut faire l'objet  d'un recours contentieux auprès de la juridiction administrative 
compétente, dans un délai de deux mois à compter de sa publicité.
La juridiction administrative peut aussi être saisie par l’application « Télérecours citoyens » accessible 
par le site https://www.telerecours.fr.

ARTICLE 4

Le secrétaire général pour les affaires régionales et le directeur interrégional de la mer Méditerranée, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur.

Marseille, le 22 JUIN 2026

Pour le préfet et par délégation,

Stéphane PERON

Directeur Interrégional adjoint de la mer
Méditerranée

(1) Cette délibération peut être consultée au siège du CRPMEM Occitanie Maison des Métiers de la mer et des 
Lagunes - Rue des Cormorans- pointe du Barrou 34200 – SETE 

Diffusion     :  
- CRPMEM Occitanie

Copie     :  
- DDTM/DML 66/11, 34/30
- CNSP Etel
- DPMA Bureau GR
- Dossier RC
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Mission Nationale de Contrôle et d'audit des

organismes de sécurité sociale.

R93-2026-06-11-00008

Arrêté du 11 juin 2026

portant modification des membres du Conseil

d'administration

de la Caisse d'Allocations Familiales de Vaucluse

(n°1)
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

   

Ministère de la santé, des familles, de 

l'autonomie et des personnes 

handicapées 

   
 

 

Arrêté du 11 juin 2026 
portant modification des membres du Conseil d'administration 

de la Caisse d'Allocations Familiales de Vaucluse (n°1) 
 

 

La ministre de la santé, des familles, de l'autonomie et des personnes handicapées 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment son article L. 212-2 ; 

Vu les désignations formulées par  la Confédération des Petites et Moyennes 

 Entreprises ; 

Vu l’arrêté du 4 mars 2026 portant nomination des membres du Conseil   

 d'administration de la Caisse d'Allocations Familiales de Vaucluse ; 

Vu l’arrêté du 27 janvier 2026 portant délégation de signature du directeur de la 

sécurité sociale à M. David MUNOZ, chef de l’antenne de Marseille de la mission 

nationale de contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale. 

 

Arrête : 

          Article 1er 

La composition du  Conseil d'administration de la Caisse d'Allocations Familiales de Vaucluse 

est modifiée comme suit : 

 

En tant que Représentants des employeurs:    

Sur désignation de la Confédération des Petites et Moyennes Entreprises (CPME) : 

Suppléant : 
- Madame Sibylle PASTOR 

 

Sur désignation de l'Union des Entreprises de Proximité (U2P) : 

Suppléant : 
- Monsieur François THERIN 
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2/3 

 

 

En tant que Représentants des travailleurs indépendants:    

Sur désignation de la Confédération des Petites et Moyennes Entreprises (CPME) : 

Suppléant : 
- Madame Marie JUIDIAS 

 

Article 2 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la région Provence-Alpes-

Côte d'Azur. 

 

 

 

       Fait le 11 juin 2026 à Marseille      

La ministre de la santé, des familles, de 

l'autonomie et des personnes handicapées, 

Pour la ministre et par délégation : 

Le chef de l’antenne de Marseille de la mission 

nationale de contrôle et d’audit des organismes 

de sécurité sociale,                   
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Nom Prénom

BOUGUEDRA Djamel

DELHOMME Fabienne

ATZORI Céline

ROMANO Charles

GENTILI Julien

KAHLI Aïssa

PAN Laetitia

TESTENIERE Cécile

FALICON-GENDREAU Laurence

FERRACCI Etienne

AUBERT Marie-Christine

COTES José

Titulaire BLANC Lauriane

Suppléant GABRIEL Charles

Titulaire LUCBERNET Gaëtan

Suppléant PATRAC-POCZATEK Sandrine

GRUSELLE Sylvie

GUTH Isabelle

EL KHELOUANE Mounir

ICARDI Alexandra

BERGEON Marlène

GRANDI Edwige

PASTOR Sibylle

Vacant

Titulaire CORDA Annie-Marie

Suppléant THERIN François

Titulaire OTMANI Rabah

Suppléant CLOTA Catherine

Titulaire HASNAOUI Hajira

Suppléant JUIDIAS Marie

Titulaire BON Alexandra

Suppléant Vacant

BATAILLE Corinne

MAUREL Sylvie

TROUSSON-VOGLER Frédérique

Vacant

Vacant

Vacant

Vacant

Vacant

ALCARAS Jean-Robert

GENTHON Manuel

GUILLARME Norbert

VAUDRON Yasmina

Dernière mise à jour : 11/06/2026

Titulaire(s)

CPME

Suppléant(s)

Organisations désignatrices

Personnes qualifiées

Titulaire(s)

Suppléant(s)

UNAF / UDAF

En tant que 

Représentants des 

associations 

familiales :

U2P

CPME

U2P

FNAE

En tant que 

Représentants des 

travailleurs 

indépendants :

Titulaire(s)

ANNEXE : 

Caisse d'allocations familiales de Vaucluse

CFTC

CFE - CGC

En tant que 

Représentants des 

assurés sociaux :

MEDEF

Titulaire(s)

Suppléant(s)

En tant que 

Représentants des 

employeurs :

CGT

Titulaire(s)

Suppléant(s)

CGT - FO

Suppléant(s)

CFDT

Titulaire(s)

Suppléant(s)
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Mission Nationale de Contrôle et d'audit des

organismes de sécurité sociale.

R93-2026-06-12-00003

Arrêté du 12 juin 2026

portant modification (n°2) de la composition du

Conseil de la Caisse Primaire d'Assurance

Maladie des Bouches-du-Rhône

Mission Nationale de Contrôle et d'audit des organismes de sécurité sociale. - R93-2026-06-12-00003 - Arrêté du 12 juin 2026

portant modification (n°2) de la composition du Conseil de la Caisse Primaire d'Assurance Maladie des Bouches-du-Rhône 163



Arrêté modificatif n°2 du 12 juin 2026 
Conseil de la Caisse Primaire d'Assurance Maladie des Bouches-du-Rhône 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

   

Ministère de la santé, des familles, de 

l'autonomie et des personnes 

handicapées 

   

Arrêté du 12 juin 2026 

portant modification (n°2) de la composition du Conseil de la Caisse Primaire 

d'Assurance Maladie des Bouches-du-Rhône 

La ministre de la santé, des familles, de l'autonomie et des personnes handicapées 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment son article L. 211-2 ; 

Vu l’arrêté du 21 avril 2026 portant nomination des membres du Conseil de la Caisse Primaire 

d'Assurance Maladie des Bouches-du-Rhône ; 

Vu l’arrêté modificatif n°1 du 21 mai 2026 portant modification de la composition du conseil 

d’administration de la Caisse Primaire d'Assurance Maladie des Bouches-du-Rhône 
Vu la désignation du Conseil de l’instance régionale pour la protection sociale des travailleurs 

indépendants (IRPSTI) Provence-Alpes-Côte d'Azur en date du 29 avril 2026 ; 
Vu l’arrêté du 27 janvier 2026 portant délégation de signature de la direction de la sécurité 

sociale à Monsieur David MUNOZ, chef de l’antenne de Marseille de la mission nationale de 

contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale 

 

Arrête : 

Article 1er 

Est nommé membre du Conseil de la Caisse Primaire d'Assurance Maladie des Bouches-du-

Rhône ayant voix consultative : 

 

Sur désignation du conseil de l’instance régionale pour la protection sociale des travailleurs 

indépendants (IRPSTI) Provence-Alpes-Côte d'Azur  : 
 

- Monsieur GHERARDI Claude 

 

 

 

 

 Article 2 
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Arrêté modificatif n°2 du 12 juin 2026 
Conseil de la Caisse Primaire d'Assurance Maladie des Bouches-du-Rhône 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la région Provence-Alpes-

Côte d'Azur. 

Fait le 12 juin 2026 à Marseille       

La ministre de la santé, des familles, de 

l'autonomie et des personnes handicapées, 

Pour la ministre et par délégation : 

Le chef de l’antenne de Marseille de la 
mission nationale de contrôle et d’audit des 
organismes de sécurité sociale, 
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Mission Nationale de Contrôle et d'audit des

organismes de sécurité sociale.

R93-2026-06-15-00010

Arrêté du 15 juin 2026

portant modification (n°2) de la composition du

Conseil départemental

de Vaucluse auprès du Conseil d'administration

de l'URSSAF de Provence-Alpes-Côte d'Azur
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

   

Ministère de la santé, des familles, de 

l'autonomie et des personnes 

handicapées 

   
 

 

 

Arrêté du 15 juin 2026 

portant modification (n°2) de la composition du Conseil départemental 

de Vaucluse auprès du Conseil d’administration de l'URSSAF de Provence-Alpes-

Côte d'Azur 

  

La ministre de la santé, des familles, de l'autonomie et des personnes handicapées, 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment son article D. 213-7 ; 

Vu l’arrêté du 18 mars 2026 portant nomination des membres du Conseil 

départemental de Vaucluse auprès du Conseil d’administration de l'URSSAF de 

Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 

Vu l’arrêté du 24 avril 2026 portant modification (n°1) de la composition du Conseil 

départemental de Vaucluse auprès du Conseil d’administration de l'URSSAF de 

Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 

Vu les désignations formulées par la Confédération des Petites et Moyennes 

Entreprises (CPME) ; 

Vu l’arrêté du 27 janvier 2026 portant délégation de signature du directeur de la 

sécurité sociale à M. David MUNOZ, chef de l’antenne de Marseille de la mission 

nationale de contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale ; 

 

Arrête : 

Article 1er 

La composition du Conseil départemental de Vaucluse auprès du Conseil d’administration de 

l'URSSAF de Provence-Alpes-Côte d'Azur est modifiée comme suit : 

    

  En tant que Représentants des employeurs :    

 

Sur désignation de la Confédération des Petites et Moyennes Entreprises (CPME) : 

Titulaire : 

- Monsieur Christophe CHAMBON 
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Suppléants : 

- Monsieur Christophe CYRILLE 

- Madame Véronique POUYTES 

 

  En tant que Représentants des travailleurs indépendants :    

Sur désignation de la Confédération des Petites et Moyennes Entreprises (CPME) : 

Suppléant : 

- Monsieur Mickaël FRIZZARIN   

       

Article 2 

 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la région Provence-Alpes-

Côte d'Azur. 

Fait le 15 juin 2026 à Marseille       

La ministre de la santé, des familles, de 

l'autonomie et des personnes handicapées, 

Pour la ministre et par délégation : 

Le chef de l’antenne de Marseille de la 

mission nationale de contrôle et d’audit des 

organismes de sécurité sociale 
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ANNEXE :  

Conseil départemental de Vaucluse - URSSAF PACA 

Organisations désignatrices Nom Prénom 

En tant que Représen-

tants des assurés so-
ciaux : 

CFDT 

Titulaire(s) 
ATZORI Céline 

ROIG Christian 

Suppléant(s) 
BEL HADJ AHMED Naser 

SALENSON Sonia 

CGT 

Titulaire(s) 
DJIBRO Amilcal 

EBN RAHMOUN Karim 

Suppléant(s) 
LARSSON Catherine 

Vacant   

CGT - FO 

Titulaire(s) 
GOUJON Gwenaëlle 

MANNINO Cindy 

Suppléant(s) 
BOUHOU Achraf 

FONTRAILLE Christian 

CFE - CGC 
Titulaire LOISEAU Pascal 

Suppléant GUARDINI Nathalie 

CFTC 
Titulaire PATRAC-POCZATEK Sandrine 

Suppléant MAHIR Safet 

En tant que Représen-

tants des employeurs 

: 

MEDEF 

Titulaire(s) 
CZIMER Nathalie 

MONSARRAT Jocelyn 

Suppléant(s) 
ARAKELIAN Patrick 

BERGER Joseph 

CPME 

Titulaire(s) 
LEDOUX Fabien 

CHAMBON Christophe 

Suppléant(s) 
CYRILLE Christophe 

POUYTES Véronique 

U2P 
Titulaire CLOTA Catherine 

Suppléant RONDEL Jules 

En tant que Représen-
tants des travailleurs 

indépendants : 

U2P 
Titulaire OTMANI Rabah 

Suppléant Vacant   

CPME 
Titulaire FOURNIER Alexandre 

Suppléant FRIZZARIN Mickaël 

FNAE 
Titulaire BON Alexandra 

Suppléant Vacant   

Dernière(s) modification(s) le 15/06/2026       
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Mission Nationale de Contrôle et d'audit des

organismes de sécurité sociale.

R93-2026-06-15-00009

Arrêté du 15 juin 2026

Portant modification (n°3) à l'arrêté de

nomination des membres du Conseil

d'administration de la Caisse d'Allocations

Familiales des Alpes-Maritimes
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

   

Ministère de la santé, des familles, de 

l'autonomie et des personnes 

handicapées 

   
 

Arrêté du 15 juin 2026 

 

Portant modification (n°3) à l'arrêté de nomination des membres du Conseil 

d'administration de la Caisse d'Allocations Familiales des Alpes-Maritimes  

 

 

 La ministre de la santé, des familles, de l'autonomie et des personnes handicapées 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment son article L. 212-2 ;  

 

Vu l'arrêté du 9 mars 2026 portant nomination des membres du Conseil d'administration 

de l'organisme Caisse d'Allocations Familiales des Alpes-Maritimes;  

 

Vu les arrêtés du 30 mars 2026 et du 13 mai 2026 portant modification à l'arrêté du 9 

mars 2026 portant nomination des membres du Conseil d'administration de la Caisse 

d'Allocations Familiales des Alpes-Maritimes ;  

Vu la proposition formulée par l’organisation Confédération française démocratique du 

travail (CFDT) ; 

 Vu l’arrêté du 27 janvier 2026 portant délégation de signature du directeur de la sécurité 

sociale à M. David MUNOZ chef de l’antenne de Marseille de la mission nationale de 

contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale ;    

Arrête : 

Article 1er  

 

La composition du Conseil d'administration de la Caisse d'Allocations Familiales des 

Alpes-Maritimes est modifiée comme suit : 

 En tant que Représentants des assurés sociaux 

Sur désignation de l’organisation Confédération française démocratique du travail 

(CFDT) : 

- Titulaire : Monsieur WILKES Philippe en remplacement de Monsieur HUGUES 

Michel 

Le document annexé au présent arrêté tient compte de ces modifications. 
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Article 2 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la région Provence-

Alpes-Côte d’Azur. 

 

       Fait le 15 juin 2026 à MARSEILLE  

 

La ministre de la santé, des familles, de 

l'autonomie et des personnes handicapées,  

Pour la ministre et par délégation : 

Le chef de l’antenne de Marseille de la mission 

nationale de contrôle et d’audit des organismes de 

sécurité sociale, 
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Nom Prénom
MOLLET Flore

WILKES Philippe

ESQUERRE Isabelle

FORMEAU Stéphane

BREIL Nicolas

LAMY-CHARRIER Franck

RASOLI Nadine

vacant

GOUPILLOT Benjamin

MALOD Alexandre

CHANSSEL Yves

PERROT Roselyne

Titulaire CHAUDOIN Murielle

Suppléant ZANGHI Hervé

Titulaire BRONZI Patrice

Suppléant REYNIER Véronique

DUPHIL Thierry

SAROTTI Marc

SCOFFIER Stéphanie

ZOCCO Laurent

FARINA Bernard

TABONI Pierre

LONG Laurent

ROBUTTE Patrick

Titulaire PAPY Carine

Suppléant KITSAS Sara

Titulaire BERDAH Stéphane

Suppléant OLIVER BARAL Corinne

Titulaire CARVI Amandine

Suppléant ILMI Jean-Pierre

Titulaire GHERARDI Claude

Suppléant Charles-Henri Sentis

ANCEL Frédérique

MARRA Michel

MARTINI Philippe

PENNEC Stéphane

BOCQUET Joanès

LESCURE Nadia

MONTARELLO Marion

SISSOKO M'bamakan

DOL Florence

DZIWULSKI Karine

LE FLOCH Stéphane

MARTINOT Jean-Christophe

Dernière(s) modification(s) 15/06/2026

Titulaire(s)

CPME

Suppléant(s)

Organisations désignatrices

ANNEXE : 

Caisse d'allocations familiales des Alpes-Maritimes

CFTC

CFE - CGC

En tant que Représentants 

des assurés sociaux 

MEDEF

Titulaire(s)

Suppléant(s)

En tant que Représentants 

des employeurs 

CGT

Titulaire(s)

Suppléant(s)

CGT - FO

Titulaire(s)

Suppléant(s)

CFDT

Titulaire(s)

Suppléant(s)

Personnes qualifiées

Titulaire(s)

Suppléant(s)

UNAF / UDAF
En tant que Représentants 

des associations familiales

U2P

CPME

U2P

FNAE

En tant que Représentants 

des travailleurs 

indépendants 
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Mission Nationale de Contrôle et d'audit des

organismes de sécurité sociale.

R93-2026-06-17-00003

Arrêté du 17 juin 2026

Portant modification (n°1) à l'arrêté de

nomination des membres du Conseil

du Centre de Traitement Informatique Sophia

Antipolis
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

   

Ministère de la santé, des familles, de 

l'autonomie et des personnes 

handicapées 

   
 

Arrêté du 17 juin 2026 

 

Portant modification (n°1) à l'arrêté de nomination des membres du Conseil 

du Centre de Traitement Informatique Sophia Antipolis  

 

 

 La ministre de la santé, des familles, de l'autonomie et des personnes handicapées 

 

Vu l'article 3 de l'annexe à l'arrêté du 22 juillet 2022 fixant le modèle des statuts des 

centres de traitement informatique des organismes de la branche maladie du régime 

général de la sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 1er juin 2026 portant nomination des membres du Conseil du Centre de 

Traitement Informatique Sophia Antipolis ; 

Vu la proposition formulée par l’organisation Confédération générale du travail (CGT) ; 

 Vu l’arrêté du 27 janvier 2026 portant délégation de signature du directeur de la sécurité 

sociale à M. David MUNOZ, chef de l’antenne de Marseille de la mission nationale de 

contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale ;    

Arrête : 

Article 1er  

La composition du Conseil du Centre de Traitement Informatique Sophia Antipolis est 

modifiée comme suit : 

En tant que Représentants des assurés sociaux 

Sur désignation de l’organisation Confédération générale du travail (CGT) : 

- Titulaire : Monsieur DUGAS Sébastien 

Le document annexé au présent arrêté tient compte de ces modifications. 
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Article 2 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la région Provence-Alpes-Côte 

d’Azur. 

       Fait le 17 juin 2026 à MARSEILLE  

 

La ministre de la santé, des familles, de 

l'autonomie et des personnes handicapées,  

Pour la ministre et par délégation : 

Le chef de l’antenne de Marseille de la mission 

nationale de contrôle et d’audit des organismes de 

sécurité sociale, 
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Statut Nom Prénom

CASSEGRAIN Florence

DESCHAUX-BEAUME Roger

DEMAIN Philippe

FRASCA Dominique

DUGAS Sébastien

non désigné

non désigné

non désigné

BERTIN Christophe

LOMBARD Corinne

BELLEC Valérie

non désigné

Titulaire LAUBRY Laurent

Suppléant CANALES Joseph

Titulaire BRONZI Patrice

Suppléant STRANGIO Henri

PINEAU-VALLIN Philippe

non désigné

non désigné

non désigné

non désigné

non désigné

non désigné

non désigné

CARVI Amandine

HENRI Marc

RAFFO Fabrice

TRAPY Jean-Christophe

non désigné

non désigné

Titulaire(s) BARD Yves

Suppléant(s) non désigné

Titulaire BOCQUET Joanès

Suppléant MARTIN Priscillia

Titulaire non désigné

Suppléant non désigné

GUILLAUME Jean-Claude

Organisations désignatrices

Titulaire(s)

ANNEXE : Centre de Traitement Informatique Sophia Antipolis

Titulaire(s)

Suppléant(s)

MEDEF

En tant que Représentants des 

employeurs :

Suppléant(s)

Titulaire(s)

Suppléant(s)

Titulaire(s)

Suppléant(s)

U2P

En tant que Représentants des 

assurés sociaux :

CGT

CGT - FO

En tant que Représentants de la 

Mutualité :

Dernière(s) modification(s): 17/06/2026

CFDT

CFE - CGC

CFTC

UNAASS

Dernière mise à jour : 

FNMF

Personne qualifiée

Titulaire(s)

Suppléant(s)

CPME

En tant que Représentants 

intervenant dans le domaine de 

l'assurance maladie :
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Mission Nationale de Contrôle et d'audit des

organismes de sécurité sociale.

R93-2026-06-17-00002

Arrêté du 17 juin 2026

Portant modification (n°4) à l'arrêté de

nomination des membres du Conseil

d'administration de la Caisse d'Allocations

Familiales des Alpes-Maritimes
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

   

Ministère de la santé, des familles, de 

l'autonomie et des personnes 

handicapées 

Arrêté du 17 juin 2026 

 

Portant modification (n°4) à l'arrêté de nomination des membres du Conseil 

d'administration de la Caisse d'Allocations Familiales des Alpes-Maritimes  

 

 La ministre de la santé, des familles, de l'autonomie et des personnes handicapées 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment son article L. 212-2 ;  

 

Vu l'arrêté du 9 mars 2026 portant nomination des membres du Conseil d'administration 

de l'organisme Caisse d'Allocations Familiales des Alpes-Maritimes ;   

Vu les arrêtés du 30 mars 2026, du 13 mai 2026 et du 15 juin 2026 portant modification à 

l'arrêté du 9 mars 2026 portant nomination des membres du Conseil d'administration de la 

Caisse d'Allocations Familiales des Alpes-Maritimes ; 

Vu la proposition formulée par l’organisation Confédération française démocratique du 

travail (CFDT) ; 

 Vu l’arrêté du 27 janvier 2026 portant délégation de signature du directeur de la sécurité 

sociale à M. David MUNOZ, chef de l’antenne de Marseille de la mission nationale de 

contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale ;    

Arrête: 

Article 1er  

 La composition du Conseil d’administration de la Caisse d’Allocations Familiales des 

Alpes-Maritimes est modifiée comme suit : 

En tant que représentants des assurés sociaux : 

Sur désignation de l’organisation Confédération française démocratique du travail 

(CFDT) :  

Monsieur WILKES Philippe, membre titulaire du Conseil d’administration de la Caisse 

d'Allocations Familiales des Alpes-Maritimes devient membre suppléant.   

Monsieur FORMEAU Stéphane, membre suppléant du Conseil d'administration de la 

Caisse d'Allocations Familiales des Alpes-Maritimes devient membre titulaire.  

Le document annexé au présent arrêté tient compte de ces modifications. 
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Article 2 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la région Provence-Alpes-Côte 

d’Azur. 

       Fait le 17 juin 2026 à MARSEILLE  

 

La ministre de la santé, des familles, de 

l'autonomie et des personnes handicapées,  

Pour la ministre et par délégation : 

Le chef de l’antenne de Marseille de la mission 

nationale de contrôle et d’audit des organismes de 

sécurité sociale, 
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ANNEXE :  

Caisse d'allocations familiales des Alpes-Maritimes 
Organisations désignatrices Nom Prénom 

En tant que 

Représentants des 
assurés sociaux  

CFDT 

Titulaire(s) 
FORMEAU Stéphane 

MOLLET Flore 

Suppléant(s) 
ESQUERRE Isabelle 

WILKES Philippe 

CGT 

Titulaire(s) 
BREIL Nicolas 

LAMY-CHARRIER Franck 

Suppléant(s) 
RASOLI Nadine 

vacant   

CGT - FO 

Titulaire(s) 
GOUPILLOT Benjamin 

MALOD Alexandre 

Suppléant(s) 
CHANSSEL Yves 

PERROT Roselyne 

CFE - CGC 
Titulaire CHAUDOIN Murielle 

Suppléant ZANGHI Hervé 

CFTC 
Titulaire BRONZI Patrice 

Suppléant REYNIER Véronique 

En tant que 
Représentants des 

employeurs  

MEDEF 

Titulaire(s) 
DUPHIL Thierry 

SAROTTI Marc 

Suppléant(s) 
SCOFFIER Stéphanie 

ZOCCO Laurent 

CPME 

Titulaire(s) 
FARINA Bernard 

TABONI Pierre 

Suppléant(s) 
LONG Laurent 

ROBUTTE Patrick 

U2P 
Titulaire PAPY Carine 

Suppléant KITSAS Sara 

En tant que 

Représentants des 
travailleurs indépendants  

U2P 
Titulaire BERDAH Stéphane 

Suppléant OLIVER BARAL Corinne 

CPME 
Titulaire CARVI Amandine 

Suppléant ILMI Jean-Pierre 

FNAE 
Titulaire GHERARDI Claude 

Suppléant Charles-Henri Sentis 

En tant que 
Représentants des 

associations familiales 
UNAF / UDAF 

Titulaire(s) 

ANCEL Frédérique 

MARRA Michel 

MARTINI Philippe 

PENNEC Stéphane 

Suppléant(s) 

BOCQUET Joanès 

LESCURE Nadia 

MONTARELLO Marion 

SISSOKO M'bamakan 

Personnes qualifiées 

DOL Florence 

DZIWULSKI Karine 

LE FLOCH Stéphane 

MARTINOT Jean-Christophe 

Dernière(s) modification(s)       
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17/06/2026 
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Mission Nationale de Contrôle et d'audit des

organismes de sécurité sociale.

R93-2026-06-22-00007

Arrêté du 22 juin 2026

portant modification (n°1) de la composition du

conseil de l'union pour la gestion des

établissements des caisses d'assurance maladie

Provence-Alpes-Côte d'Azur et Corse
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Arrêté modificatif n°1 du 22 juin 2026 
Union pour la gestion des établissements des caisses d'assurance maladie Provence-Alpes-Côte d'Azur et Corse 

 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

   
Ministère de la santé, des familles, de 

l'autonomie et des personnes 

handicapées 

 

   
   

 

Arrêté du 22 juin 2026 

portant modification (n°1) de la composition du conseil de l'union pour la gestion des établissements des 

caisses d'assurance maladie Provence-Alpes-Côte d'Azur et Corse 

 
 

La ministre de la santé, des familles, de l'autonomie et des personnes handicapées 

 
Vu  l'article 2 de l'annexe à l'arrêté du 8 janvier 2026 fixant les statuts types des unions pour la gestion 

des établissements des caisses d'assurance maladie ; 

Vu l’arrêté du 1er juin 2026 portant nomination des membres du conseil de l'union pour la gestion des 

établissements des caisses d'assurance maladie Provence-Alpes-Côte d'Azur et Corse ; 

Vu les désignations formulées par la confédération française démocratique du travail (CFDT), la 

confédération générale du travail (CGT) et de la fédération nationale de la mutualité française 

(FNMF) ; 

Vu  l’arrêté du 27 janvier 2026 du directeur de la sécurité sociale portant délégation de signature à M. 

David MUNOZ, chef de l’antenne de Marseille de la mission nationale de contrôle et d’audit des 

organismes de sécurité sociale 

 

ARRETE : 

 

Article 1er  

 

La composition du conseil de l'union pour la gestion des établissements des caisses d'assurance maladie 

Provence-Alpes-Côte d'Azur et Corse est modifiée comme suit : 

 

En tant que représentants des assurés sociaux:  

 

Sur désignation de la confédération française démocratique du travail (CFDT) :  

 

Titulaires :  

 

- Madame Coraline TEYSSIE 

 

Sur désignation de la confédération générale du travail (CGT) :  

 

Titulaires :  

 

- Monsieur Patrice BOSSART 

 

En tant que représentants de la fédération nationale de la mutualité française:  

 

Sur désignation de la fédération nationale de la mutualité française (FNMF) :  

 

Titulaires :  

 

- Madame Maddy BARRET 

- Madame Nathalie MEHATS  

 

Le document annexé au présent arrêté tient compte de ces modifications. 
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Article 2 

 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

 

Fait à Marseille, le 22 juin 2026 

 

La ministre de la santé, des familles, de l'autonomie 

et des personnes handicapées 

Pour la ministre et par délégation : 

Le chef d'antenne de Marseille de la mission 

nationale de contrôle et d'audit des organismes de 

sécurité sociale  
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Nom Prénom

DESCHAUX-BEAUME Roger

TEYSSIE Coraline

MERAUX Romain

Non désigné

BOSSART Patrice

Non désigné

Non désigné

Non désigné

BUENO Nicolas

GAVELLE Stéphane

CIANNARELLA Gérard

GAUGAIN Chantal

Titulaire JUSTIN Joël-Gilles

Suppléant CHAINTREUIL Didier

Titulaire BRONZI Patrice

Suppléant MULLET Carole

DONZEL-GARGAND Christian

MAS Emmanuel

MORAND Lucas

PINEAU-VALLIN Philippe

CARRERAS Jean-Marc

KIRKBRIDE Lætitia

SEQUEIRA Antonio

TREILLE DE 

GRANDSAIGNE
Julie

CARVI Amandine

GALEA Sylvie

MADIGNIER Elodie

BIANCO Pierre

RAFFO Fabrice

TRAPY
Jean-

Christophe

Titulaire MARCAGGI Patricia

Suppléant Non désigné

BARRET Maddy

MEHATS Nathalie

Non désigné

Non désigné

CHENICLET Karine

22/06/2026

Titulaire(s)

Annexe - Union pour la gestion des établissements des caisses d'assurance 

maladie (UGECAM) Provence-Alpes-Côte d'Azur et Corse

En tant que représentants des employeurs :

CFDT

CGT

CGT - FO

CFE - CGC

CFTC

Organisations désignatrices

Titulaire(s)

Suppléant(s)

Titulaire(s)

Suppléant(s)

Dernière(s) modification(s)

Dernière mise à jour : 

Suppléant(s)

Titulaire(s)

Suppléant(s)

Titulaire(s)

Suppléant(s)

FNMFEn tant que représentants de la mutualité :

Titulaire(s)

Suppléant(s)

En tant que représentants des assurés 

sociaux :

MEDEF

CPME

U2P

En tant que personne qualifiée :
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Mission Nationale de Contrôle et d'audit des

organismes de sécurité sociale.

R93-2026-06-22-00008

Arrêté du 22 juin 2026

portant modification (n°3) de la composition du

conseil d'administration de la caisse d'assurance

retraite et de la santé au travail du sud-est
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

   

Ministère du travail et des solidarités 

Ministère de la santé, des familles, de 

l'autonomie et des personnes 

handicapées 

   
 

Arrêté du 22 juin 2026 

portant modification (n°3) de la composition du conseil d'administration de la caisse d'assurance retraite et de la santé au 

travail du sud-est 

 

Le ministre du travail et des solidarités 

La ministre de la santé, des familles, de l'autonomie et des personnes handicapées 

 

Vu  le code de la sécurité sociale, notamment son article L. 612-4 ; 

Vu l’arrêté du 9 mars 2026 portant nomination des membres du conseil d'administration de la caisse d'assurance 

retraite et de la santé au travail du sud-est ; 

Vu les arrêtés des 12 et 16 mars 2026 portant modification (n°1 et 2) de la composition du conseil d'administration 

de la caisse d'assurance retraite et de la santé au travail du sud-est ; 

Vu la désignation formulée par la fédération nationale de la mutualité française (FNMF) ; 

Vu  l’arrêté du 27 janvier 2026 du directeur de la sécurité sociale portant délégation de signature à M. David 

MUNOZ, chef de l’antenne de Marseille de la mission nationale de contrôle et d’audit des organismes de 

sécurité sociale 

 

 

ARRETENT : 

 

 

Article 1er  

 

La composition du conseil d'administration de la caisse d'assurance retraite et de la santé au travail du sud-est est 

modifiée comme suit : 

 

En tant que représentants de la fédération nationale de la mutualité française :  

 

Sur désignation de la fédération nationale de la mutualité française (FNMF) : 

 

Suppléants :  

 

- M. Sauveur LEONI 

 

Le document annexé au présent arrêté tient compte de cette modification. 

 

 

Article 2 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
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Caisse d'assurance retraite et de la santé au travail du sud-est 

 

Fait à Marseille, le 22 juin 2026 

 

Le ministre du travail et des solidarités 

La ministre de la santé, des familles, de l'autonomie et 

des personnes handicapées, 

Pour les ministres et par délégation :  

Le chef d'antenne de Marseille de la mission nationale 

de contrôle et d'audit des organismes de sécurité 

sociale  
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Caisse d'assurance retraite et de la santé au travail du sud-est 

 

 

Nom Prénom

ESQUERRE Isabelle

GHOUMA Amor

BEN MUSTAPHA Sihem

FAGES Fabrice

METZINGER Laurent

TROVATO PICARDI Giancarlo

DE PASCALE Volny

GALLARDO Julien

BUENO Nicolas

ORANGER Jean

ADOUE Gisèle

GAUGAIN Chantal

Titulaire LAUBRY Laurent

Suppléant GIRAUDI Manon

Titulaire BÜHLER Geneviève

Suppléant ANGELELLI Philippe

ACHARD Jean-Vincent

DELLAMONICA Virginie

LIBRATI Jean-Luc

SIMON-DEVOS Muriel

CARRERAS Jean-Marc

LARDON Stéphane

ROLAND Nicolas

DUCONGET Pascal

GOFFINET Jean-Rémy

MADIGNIER Elodie

RAFFO Fabrice

BUCCI Eric

GALEA Sylvie

GALLISSOT Sandra

Titulaire TAGARIAN Richard

Suppléant VENDREDI Vincent

Titulaire HUSS Bruno

Suppléant LEONI Sauveur

BEN DIANE Marc

GAGNEUIL Charles

GIRY Bernard

SIVESTRI Gil

Titulaire PENNEC Stéphane

Suppléant MERLE Jean-Christophe

ANGLES Alain

NINU Marc

Dernière(s) modification(s)  22/06/2026

CPME

Suppléant(s)

Titulaires

CFTC

Voix consultatives

UNAF / 

UDAF

En tant que représentants 

des TI

IRPSTI de PACA

IRPSTI de Corse

En tant que représentants 

des associations familiales:

ANNEXE : CARSAT DU SUD-EST

En tant que représentants 

des assurés sociaux :

MEDEF

CFDT

CGT

CGT-FO

Voix délibératives

Organisation désignatrice

Suppléant(s)

Titulaire(s)

Suppléant(s)

CFE - CGC

En tant que représentants 

des employeurs :

Titulaire(s)

Suppléant(s)

Titulaire(s)

Suppléant(s)

Titulaire(s)

U2P

FNMF

Personnes qualifiées 
(dont au moins 1 représentant des retraités)

En tant que représentants de 

la Mutualité :
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Mission Nationale de Contrôle et d'audit des

organismes de sécurité sociale.

R93-2026-04-24-00008

Arrêté du 24 avril 2026

portant modification (n°1) de la composition du

Conseil départemental de Vaucluse auprès du

Conseil d'administration de l'URSSAF de

Provence-Alpes-Côte d'Azur
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

   

Ministère de la santé, des familles, de 

l'autonomie et des personnes 

handicapées 

   
 

 

 

Arrêté du 24 avril 2026 

portant modification (n°1) de la composition du Conseil départemental de 

Vaucluse auprès du Conseil d’administration de l'URSSAF de Provence-Alpes-Côte 

d'Azur 

  

La ministre de la santé, des familles, de l'autonomie et des personnes handicapées, 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment son article D. 213-7 ; 

Vu l’arrêté du 18 mars 2026 portant nomination des membres du Conseil 

départemental de Vaucluse auprès du Conseil d’administration de l'URSSAF de 

Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 

Vu les désignations formulées par le MEDEF, la CPME et l’U2P ; 

Vu l’arrêté du 27 janvier 2026 portant délégation de signature du directeur de la 

sécurité sociale à Mme Élodie JÉRÔME, adjointe au chef de l’antenne de Marseille 

de la mission nationale de contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale ; 

 

Arrête : 

 

Article 1er 

 

La composition du Conseil départemental de Vaucluse auprès du Conseil d’administration de 

l'URSSAF de Provence-Alpes-Côte d'Azur est modifiée comme suit : 

    

1° En tant que Représentants des employeurs :    

 
Sur désignation du Mouvement des entreprises de France (MEDEF) : 
 
Suppléant : 
 
- Monsieur Joseph BERGER 
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Sur désignation de la Confédération des Petites et Moyennes Entreprises (CPME) : 

Titulaire : 

- Monsieur Fabien LEDOUX 

 

Sur désignation de l'Union des Entreprises de Proximité (U2P) : 

 Suppléant : 

- Monsieur Jules RONDEL 

 

2° En tant que Représentants des travailleurs indépendants :    

Sur désignation de la Confédération des Petites et Moyennes Entreprises (CPME) : 

Titulaire : 

- Monsieur Alexandre FOURNIER 

       

 

Article 2 

 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la région Provence-Alpes-

Côte d'Azur. 

Fait le 24 avril 2026 à Marseille       

La ministre de la santé, des familles, de 

l'autonomie et des personnes handicapées, 

Pour la ministre et par délégation : 

L’adjointe au chef de l’antenne de Marseille de 

la mission nationale de contrôle et d’audit des 

organismes de sécurité sociale, 
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décisions administratives

Rectorat Aix-Marseille - R93-2026-06-16-00005 - Arrêté portant délégation de signature des décisions administratives 196



                                                            

 
 

 

 

 
 

Arrêté portant délégation de signature des décisions administratives 
 
 

Le recteur de la région académique Provence-Alpes-Côte d’azur, 
recteur de l’académie d'Aix Marseille, chancelier des universités 

 
 
VU le Code général de la fonction publique ; 
 
VU le Code de l’éducation, notamment en ses articles D.222.20 et R. 222-19 à R. 222-36-5 ; 

 
VU le décret n° 2015-1616 du 10 décembre 2015 modifié relatif aux régions académiques ; 
 
VU le décret n° 2019-1200 du 20 novembre 2019 relatif à l’organisation des services déconcentrés des 

ministres chargés de l’éducation nationale et de l’enseignement supérieur, de la recherche et de 
l’innovation ; 

 
VU les décrets n° 2019-1554 et n° 2019-1558 du 30 décembre 2019 relatifs aux attributions des recteurs de 

région académique et des recteurs d’académie ; 
 

VU le décret n° 2020-1542 du 9 décembre 2020 relatif aux compétences des autorités académiques dans le 
domaine des politiques de la jeunesse, de l’éducation populaire, de la vie associative, de l’engagement 
civique et des sports et à l’organisation des services chargés de leur mise en œuvre ; 

 
VU le décret du Président de la République du 31 mai 2024 nommant monsieur Benoit DELAUNAY, en 

qualité de recteur de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur, recteur de l’académie d’Aix-
Marseille, chancelier des universités ; 

 
VU  le décret n° 2025-75 du 29 janvier 2025 portant création des services de défense et de sécurité 

académiques ; 
 
VU le décret du Président de la République en date du 19 novembre 2025 portant nomination de monsieur 

Jacques WITKOWSKI en qualité de préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, préfet de la zone de 
défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône, en outre préfet de police des Bouches-du-
Rhône ; 

 
VU l’arrêté ministériel en date du 23 septembre 2021 portant nomination de monsieur Bruno MARTIN dans 

l’emploi de secrétaire général de l’académie d’Aix-Marseille le 1er octobre 2021 ;  
 
VU l’arrêté ministériel en date du 24 décembre 2025 portant nomination, détachement et classement de 

madame Adeline FRANTZ dans l’emploi de directrice de cabinet du recteur de la région académique 
Provence-Alpes-Côte d’Azur, recteur de l’académie d’Aix-Marseille ; 

 
VU l’arrêté ministériel en date du 14 mars 2024 portant nomination de monsieur Joël GILLARD dans l’emploi 

d’adjoint au secrétaire général d’académie en charge des politiques éducatives, du pilotage budgétaire et 
des moyens et de l’accompagnement des établissements au sein de l’académie d’Aix-Marseille le 18 mars 
2024 ; 

 
VU l’arrêté ministériel en date du 13 février 2025 portant nomination de madame Anne ACLOQUE dans 

l’emploi d’adjointe au secrétaire général d’académie, directrice des relations et des ressources humaines, 
au sein de l’académie d’Aix-Marseille, le 15 février 2025 ; 

 
VU les arrêtés préfectoraux n° R93-2025-12-01-00024 et n° R93-2025-12-01-00025 en date du 1er décembre 

2025 publiés au recueil des actes administratifs spécial n° R93-2025-270 du même jour portant délégation 
de signature à monsieur Benoit DELAUNAY, recteur de l'académie d'Aix-Marseille, recteur de la région 
académique Provence-Alpes-Côte d’Azur, chancelier des universités. 

 
 

Rectorat Aix-Marseille - R93-2026-06-16-00005 - Arrêté portant délégation de signature des décisions administratives 197



 
2 

-  A R R E T E - 
 
 
Article 1ER : 
 
Délégation de signature est donnée à monsieur Bruno MARTIN, secrétaire général de l'académie d'Aix-Marseille, à 
l’effet de signer, dans le cadre de ses attributions et compétences, toutes les décisions administratives.  
 
Article 1 bis : 
 
Délégation de signature est donnée à madame Adeline FRANTZ, directrice des cabinets, à l’effet de signer, dans le 
cadre de ses attributions et compétences, toutes les décisions administratives relevant du décret n° 2025-75 du 29 
janvier 2025 portant création des services de défense et de sécurité académiques. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de madame Adeline FRANTZ, la délégation qui lui est confiée sera exercée par 
monsieur Laurent SARLES, chef du service de défense et de sécurité académique. 
 
Article 2 :  

En cas d’absence ou d’empêchement de monsieur Bruno MARTIN, la délégation de signature qui lui est confiée par 
l’article premier du présent arrêté sera exercée par monsieur Joël GILLARD et par madame Anne ACLOQUE, ses 
adjoints. 

Article 3 :  

En cas d’absence ou d’empêchement de monsieur Bruno MARTIN, de monsieur Joël GILLARD et de madame Anne 
ACLOQUE, la délégation de signature confiée à monsieur Bruno MARTIN par l’article premier du présent arrêté sera 
exercée de la façon suivante :  

3.1 Par madame Marielle BAILBY, cheffe de la division des affaires financières, à l’effet de signer les actes de gestion 
administrative courants relevant des attributions de la division. 

3.1.1 En cas d’absence ou d’empêchement de madame Marielle BAILBY, la délégation qui lui est confiée sera exercée 
par madame Laure WALAS son adjointe et en son absence, par madame Sylvie LE GOUADEC, cheffe du bureau de la 
coordination académique de la paye et en son absence, par monsieur Olivier GUILLORET, son adjoint, à l’effet de signer 
les actes de gestion administrative courants relevant des attributions du bureau ;  

3.1.2 En cas d’absence ou d’empêchement de madame Marielle BAILBY, la délégation qui lui est confiée sera exercée 
par madame Carine BOURCIER-GIRIEUD, cheffe du bureau du pilotage financier et budgétaire T2, à l’effet de signer les 
actes de gestion administrative courants relevant des attributions du bureau ;  

3.1.3 En cas d’absence ou d’empêchement de madame Marielle BAILBY, la délégation qui lui est confiée sera exercée 
par monsieur Laurent VALAY, chef du bureau du pilotage financier et budgétaire HT2, à l’effet de signer les actes de 
gestion administrative courants relevant des attributions du bureau. 

3.2 Par madame Valérie MISERY, cheffe de la division des personnels enseignants, à l’effet de signer les actes de 
gestion administrative courants relevant des attributions de la division. 

3.2.1 En cas d’absence ou d’empêchement de madame Valérie MISERY, la délégation qui lui est confiée sera exercée 
par monsieur William LOPEZ PALACIOS et madame Valérie TACCOEN, adjoints à la cheffe de division, à l’effet de signer 
les actes de gestion administrative courants relevant des attributions de la division. 

3.2.1.1 En cas d’absence ou d’empêchement de madame Valérie MISERY, de monsieur William LOPEZ PALACIOS et de 
madame Valérie TACCOEN, la délégation qui leur est confiée sera exercée par madame à Marjorie BERMOND, cheffe 
du bureau des titulaires et non titulaires du 2nd degré public (DIPE 1), à l’effet de signer les actes de gestion 
administrative courants relevant des attributions du bureau. 

3.2.1.2 En cas d’absence ou d’empêchement de madame Valérie MISERY, de monsieur William LOPEZ PALACIOS et de 
madame Valérie TACCOEN, la délégation qui leur est confiée sera exercée par monsieur Nicolas DELOT, cheffe du 
bureau des titulaires et non titulaires du 2nd degré public (DIPE 2), à l’effet de signer les actes de gestion administrative 
courants relevant des attributions du bureau. 

Rectorat Aix-Marseille - R93-2026-06-16-00005 - Arrêté portant délégation de signature des décisions administratives 198



 
3 

3.2.1.3 En cas d’absence ou d’empêchement de madame Valérie MISERY, de monsieur William LOPEZ PALACIOS et de 
madame Valérie TACCOEN, la délégation qui leur est confiée sera exercée par madame Sonia FIORI, cheffe du bureau 
des titulaires et non titulaires du 2nd degré public (DIPE 3), à l’effet de signer les actes de gestion administrative 
courants relevant des attributions du bureau. 

3.2.1.4 En cas d’absence ou d’empêchement de madame Valérie MISERY, de monsieur William LOPEZ PALACIOS et de 
madame Valérie TACCOEN, la délégation qui leur est confiée sera exercée par madame Carine GALLETTA, cheffe du 
bureau des titulaires et non titulaires du 2nd degré public (DIPE 4), à l’effet de signer les actes de gestion administrative 
courants relevant des attributions du bureau. 

3.2.1.5 En cas d’absence ou d’empêchement de madame Valérie MISERY, de monsieur William LOPEZ PALACIOS et de 
madame Valérie TACCOEN, la délégation qui leur est confiée sera exercée par monsieur Matthieu PASQUIER, chef du 
bureau mouvement - assistants de langues étrangères – gestion des personnels contractuels (CFC / MLDS) (DIPE 5), à 
l’effet de signer les actes de gestion administrative courants relevant des attributions du bureau. 

3.2.1.6 En cas d’absence ou d’empêchement de madame Valérie MISERY, de monsieur William LOPEZ PALACIOS et de 
madame Valérie TACCOEN, la délégation qui leur est confiée sera exercée par madame Laure ALESSANDRI, cheffe du 
bureau des actes collectifs, personnels enseignants lycée, collège, lycée professionnel (DIPE 6), à l’effet de signer les 
actes de gestion administrative courants relevant des attributions du bureau. 

3.3 Par monsieur Nicolas GENESTOUX, chef de la division de l’encadrement et des personnels administratifs et 
techniques, à l’effet de signer les actes de gestion administrative courants relevant des attributions de la division. 

3.3.1 En cas d’absence ou d’empêchement de monsieur Nicolas GENESTOUX, la délégation qui lui est confiée sera 
exercée par madame Nathalie QUARANTA, adjointe au chef de division, à l’effet de signer les actes de gestion 
administrative courants relevant des attributions de la division. 

3.3.1.1 En cas d’absence ou d’empêchement de monsieur Nicolas GENESTOUX et de madame Nathalie QUARANTA, la 
délégation qui leur est confiée sera exercée par monsieur Pascal SADAILLAN, chef du bureau des personnels 
administratifs, à l’effet de signer les actes de gestion administrative courants relevant des attributions du bureau. 

3.3.1.2 En cas d’absence ou d’empêchement de monsieur Nicolas GENESTOUX et de madame Nathalie QUARANTA, la 
délégation qui leur est confiée sera exercée par monsieur Julien FABRE, chef du bureau du remplacement et des 
affaires générales, à l’effet de signer les actes de gestion administrative courants relevant des attributions du bureau. 

3.4 Par madame Mélina LANZI ESCALONA, cheffe de la division des établissements d’enseignement privé, à l’effet de 
signer les actes de gestion administrative courants relevant des attributions de la division. 

3.4.1 En cas d’absence ou d’empêchement de madame Mélina LANZI ESCALONA, la délégation qui lui est confiée sera 
exercée par madame Lydia REBSOMEN, par madame Laurence SECHI et par madame Béatrice FOURREAUX ses 
adjointes, à l’effet de signer les actes de gestion administrative courants relevant des attributions de la division. 

3.4.1.1 En cas d’absence ou d’empêchement de madame Mélina LANZI ESCALONA, de madame Lydia REBSOMEN, de 
madame Laurence SECHI et de madame Béatrice FOURREAUX, la délégation qui leur est confiée sera exercée par 
madame Antoinette TAVEAU, cheffe du pôle académique du contrôle du droit à l’instruction et du contrôle des 
établissements d’enseignement, à l’effet de signer les actes de gestion administrative courants relevant des attributions 
du pôle académique. 

3.5 Par madame Magali COLOMB, Cheffe du service du secrétariat général en charge des instances et des affaires 
réservées, à l’effet de signer les actes de gestion administrative courants, relevant de ses attributions. 

3.6 Par madame Claire MOLENAT, adjointe à la DRRH et Cheffe du service des ressources humaines de proximité et de 
la qualité de vie et des conditions de travail, à l’effet de signer les actes de gestion administrative courants, relevant de 
ses attributions. 

3.7 Par madame Anne-Lise TORCK, adjointe à la DRRH et Cheffe du service du recrutement, à l’effet de signer les actes 
de gestion administrative courants, relevant de ses attributions. 

3.8 Par monsieur Amory DELON, chef de la division des structures et des moyens, à l’effet de signer les actes de gestion 
administrative courants, relevant des attributions de la division. 
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3.8.1 En cas d’absence ou d’empêchement de monsieur Amory DELON, la délégation qui lui est confiée sera exercée 
par monsieur Simon MAUREL, son adjoint, à l’effet de signer les actes de gestion administrative courants relevant des 
attributions de la division. 

3.8.1.1 En cas d’absence ou d’empêchement de monsieur Amory DELON et de monsieur Simon MAUREL, la délégation 
qui leur est confiée sera exercée par madame Sandra CHAMBON et madame Sandrine SAUVAGET, cheffes du bureau 
de l’organisation scolaire et moyens des lycées et lycées professionnels, des EREA et de l’EI PACA, à l’effet de signer les 
actes de gestion administrative courants relevant des attributions du bureau. 

3.9. Par madame Catherine RIPERTO, cheffe de la division des examens et concours, à l’effet de signer les actes de 
gestion administrative courants relevant des attributions de la division. 

3.9.1 En cas d’absence ou d’empêchement de madame Catherine RIPERTO, la délégation qui lui est confiée sera 
exercée par madame Bénédicte DAUBIN, son adjointe, à l’effet de signer les actes de gestion administrative courants 
relevant des attributions de la division. 

3.9.1.1 En cas d’absence ou d’empêchement de madame Catherine RIPERTO, et de madame Bénédicte DAUBIN, la 
délégation qui leur est confiée sera exercée par madame Mélanie NOISEAU, cheffe du bureau des examens de 
l’enseignement supérieur, à l’effet de signer les actes de gestion administrative courants relevant des attributions du 
bureau. 

3.9.1.2 En cas d’absence ou d’empêchement de madame Catherine RIPERTO, et de madame Bénédicte DAUBIN, la 
délégation qui leur est confiée sera exercée par madame Christine ALIOTTI, cheffe du bureau des examens 
professionnels, à l’effet de signer les actes de gestion administrative courants relevant des attributions du bureau. 

3.9.1.3 En cas d’absence ou d’empêchement de madame Catherine RIPERTO, et de madame Bénédicte DAUBIN, la 
délégation qui leur est confiée sera exercée par monsieur Afife BOUANANI, chef du bureau des sujets, à l’effet de 
signer les actes de gestion administrative courants relevant des attributions du bureau. 

3.9.1.4 En cas d’absence ou d’empêchement de madame Catherine RIPERTO, et de madame Bénédicte DAUBIN, la 
délégation qui leur est confiée sera exercée par monsieur Thibault DALMASSO, chef du bureau des concours et 
responsable du pôle financier de la DIEC, à l’effet de signer les actes de gestion administrative courants relevant des 
attributions du bureau. 

3.9.1.5 En cas d’absence ou d’empêchement de madame Catherine RIPERTO, et de madame Bénédicte DAUBIN, la 
délégation qui leur est confiée sera exercée par madame Valérie PIERSON, cheffe du bureau des baccalauréats général 
et technologique de la DIEC, à l’effet de signer les actes de gestion administrative courants relevant des attributions du 
bureau. 

3.10 Par monsieur Vincent VALERY, directeur de l’Ecole académique de la formation continue (EAFC), délégué de 
région académique à la formation des personnels d’encadrement, à l’effet de signer les actes de gestion administrative 
courants relevant des attributions de la direction. 

3.10.1 En cas d’absence ou d’empêchement de monsieur Vincent VALERY, la délégation qui lui est confiée sera exercée 
par madame Sabine BRIVOT son adjointe, à l’effet de signer les actes de gestion administrative courants relevant des 
attributions de la direction. 

3.10.1.1 En cas d’absence ou d’empêchement de monsieur Vincent VALERY, et de madame Sabine BRIVOT la 
délégation qui leur est confiée sera exercée par madame Cécile HORDERN, cheffe du bureau de la formation des ATSS 
et des certifications, à l’effet de signer les actes de gestion administrative courants relevant des attributions du bureau.  

3.11 Par monsieur Éric RUSTERHOLTZ, Conseiller technique éducation et vie scolaire, responsable du service vie 
scolaire, à l’effet de signer les actes de gestion administrative courants relevant des attributions du service. 

3.11.1 En cas d’absence ou d’empêchement de monsieur Éric RUSTERHOLTZ, la délégation qui lui est confiée sera 
exercée par monsieur Laurent PEYRE, son adjoint, à l’effet de signer les actes de gestion administrative courants 
relevant des attributions du service. 

3.12 Par monsieur Charles-Henri GARNIER, chef de la division de l’accompagnement et du conseil aux établissements 
scolaires (DACES), à l’effet de signer les actes de gestion administrative courants relevant des attributions de la division. 

Rectorat Aix-Marseille - R93-2026-06-16-00005 - Arrêté portant délégation de signature des décisions administratives 200



 
5 

3.12.1 En cas d’absence ou d’empêchement de monsieur Charles-Henri GARNIER, la délégation qui lui est confiée sera 
exercée par mesdames Magali CHAIX et Sabine FOLACCI, ses adjointes, à l’effet de signer les actes de gestion 
administrative courants relevant des attributions de la division. 

3.13 Par madame Véronique GALZY, chef de la division de la logistique, à l’effet de signer les actes de gestion 
administrative courants relevant des attributions de la division. 

3.13.1 En cas d’absence ou d’empêchement de madame Véronique GALZY, la délégation qui lui est confiée sera 
exercée par monsieur Jean-François JOUHANNET, son adjoint, à l’effet de signer les actes de gestion administrative 
courants relevant des attributions de la division. 

3.14 Par madame Corinne BOURDAGEAU, cheffe de la division de l’accompagnement des personnels, à l’effet de signer 
les actes de gestion administrative courants relevant des attributions de la division. 

3.14.1 En cas d’absence ou d’empêchement de madame Corinne BOURDAGEAU, la délégation qui lui est confiée sera 
exercée par madame Colette GALVEZ, cheffe du bureau des affaires médicales et de l’action sociale, à l’effet de signer 
les actes de gestion administrative courants relevant des attributions du bureau. 

3.14.2 En cas d’absence ou d’empêchement de madame Corinne BOURDAGEAU, la délégation qui lui est confiée sera 
exercée par madame Christel BENIER-HERVET, cheffe du bureau des pensions, retraites et affiliations rétroactives, à 
l’effet de signer les actes de gestion administrative courants relevant des attributions du bureau. 

3.14.3 En cas d’absence ou d’empêchement de madame Corinne BOURDAGEAU, la délégation qui lui est confiée sera 
exercée par monsieur Jean-François GUIGOU, chef du bureau des accidents du travail, à l’effet de signer les actes de 
gestion administrative courants relevant des attributions du bureau. 

3.15 Par madame Marie DELOUZE, déléguée académique à l’action culturelle, à l’effet de signer les actes de gestion 
administrative courants relevant des attributions de la délégation. 

3.15.1 En cas d’absence ou d’empêchement de madame Marie DELOUZE, la délégation qui lui est confiée sera exercée 
par madame Fanny BERNARD, son adjointe, à l’effet de signer les actes de gestion administrative courants relevant des 
attributions de la délégation. 

3.16 Par madame Sophie VALLOUIS, cheffe de la direction interacadémique des statistiques, des études et de la 
prospective à l'effet de signer, dans la limite de ses attributions et compétences, les correspondances techniques liées à 
la gestion d'enquêtes et aux systèmes d'information et d'immatriculation, hormis les circulaires de lancement des 
opérations statistiques de constat et de prévision académiques et hormis la diffusion initiale des résultats de ces 
travaux et des publications d'informations et d'études à des utilisateurs externes. 
 
3.16.1 En cas d’absence ou d’empêchement de madame Sophie VALLOUIS, la délégation qui lui est confiée sera 
exercée par madame Nathalie THOMAS, son adjointe. 
 
3.16.1.1 En cas d’absence ou d’empêchement de madame Sophie VALLOUIS et de madame Nathalie THOMAS, la 
délégation qui leur est confiée sera exercée par monsieur Jean Philippe TROTTA, adjoint de madame Nathalie 
THOMAS. 
 
3.17 Par madame Elodie MALAUSSENA, cheffe du centre de services partagés interacadémique de la région PACA, à 
l'effet de signer, dans la limite de ses attributions et compétences, les actes de gestion courante relevant de ses 
attributions. 
 
3.17.1 En cas d’absence ou d’empêchement de madame Elodie MALAUSSENA, la délégation qui lui est confiée sera 
exercée par madame Florence CARLUCCIO, adjointe à la cheffe du centre de services partagés interacadémique de la 
région PACA, cheffe de la division de l’exécution des dépenses et des recettes, à l’effet de signer les actes de gestion 
administrative courants relevant des attributions du pôle aixois. 
 
3.18 Par monsieur Christian PEIFFERT, chef du service interacadémique des affaires juridiques, à l’effet de signer les 
actes de gestion administrative courants relevant des attributions du service. 
 
3.18.1 En cas d’absence ou d’empêchement de monsieur Christian PEIFFERT, la délégation qui lui est confiée sera 
exercée par monsieur Didier PUECH, son adjoint. 
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3.18.1.1 En cas d’absence ou d’empêchement de monsieur Christian PEIFFERT et de monsieur Didier PUECH, la 
délégation qui leur est confiée sera exercée par madame Malika EVESQUE, chargée des affaires juridiques et 
responsable du pôle aixois, par monsieur Joël STOEBER, assistant juridique, monsieur Hugo FERNANDEZ, madame 
Olivia BOURDON, madame Viola LEONE, chargés des affaires juridiques, à l’effet de signer les actes de gestion 
administrative courants relevant des attributions du pôle aixois du service. 

Article 4 :  

Le secrétaire général de l’académie d’Aix-Marseille est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région Provence Alpes Côte d’Azur.      

                                      
                                        Fait à Aix-en-Provence, le 16 juin 2026 

    
Signé 

             Benoit DELAUNAY 
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Arrêté 

portant subdélégation de signature des actes de gestion financière 

 
Le recteur de la région académique Provence-Alpes-Côte d’azur, 
recteur de l’académie d'Aix Marseille, chancelier des universités 

 
 

 
VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ; 
 
VU le Code général de la fonction publique ; 
 
VU le Code de l’éducation, notamment en ses articles R. 222-1 à R. 222-36-5 et D.222.20 ; 
 
VU le Code de la commande publique ; 
 
VU  la loi n° 68-1250 du 31 décembre 1968 modifiée relative à la prescription des créances sur l'Etat, les 

départements, les communes et les établissements publics et aux décisions prises par l'Etat en matière de 
prescription quadriennale ; 

 
VU le décret n° 2004-208 du 3 mars 2004 relatif aux modalités de prestation de serment des comptables 

publics ; 
 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 

l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 
 
VU  le décret n° 2008-227 du 5 mars 2008 modifié relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des 

régisseurs ; 
 
VU  le décret n° 2008-228 du 5 mars 2008 modifié relatif à la constatation et à l’apurement des débets des 

comptables publics et assimilés ; 
 
VU le décret n° 2012-1246 modifié du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable 

publique  
 
VU le décret n° 2015-1616 du 10 décembre 2015 modifié relatif aux régions académiques ; 
 
VU le décret n° 2019-1200 du 20 novembre 2019 relatif à l’organisation des services déconcentrés des 

ministres chargés de l’éducation nationale et de l’enseignement supérieur, de la recherche et de 
l’innovation ; 

 
VU les décrets n° 2019-1554 et n° 2019-1558 du 30 décembre 2019 relatifs aux attributions des recteurs de 

région académique et des recteurs d’académie ; 
 

VU le décret n° 2020-1542 du 9 décembre 2020 relatif aux compétences des autorités académiques dans le 
domaine des politiques de la jeunesse, de l’éducation populaire, de la vie associative, de l’engagement 
civique et des sports et à l’organisation des services chargés de leur mise en œuvre ; 

 
VU le décret n° 2022-1605 du 22 décembre 2022 portant application de l'ordonnance n° 2022-408 du 23 

mars 2022 relative au régime de responsabilité financière des gestionnaires publics et modifiant diverses 
dispositions relatives aux comptables publics ; 

Rectorat Aix-Marseille - R93-2026-06-16-00006 - Arrêté portant subdélégation de signature des actes de gestion financière 204



 

 

 

2 

 
VU    l’arrêté ministériel du 22 octobre 2008 modifié relatif à la constatation des débets des comptables publics 

et assimilés et à la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs ; 
 
VU    l’arrêté ministériel du 3 juillet 2009 modifié portant règlement de comptabilité pour la désignation des 

ordonnateurs secondaires et leurs délégués des ministères de l’éducation nationale et de l’enseignement 
supérieur et de la recherche ; 

 
VU    l’arrêté du 29 décembre 2022 relatif à l'organisation du service des comptables publics ; 
 
VU le décret du Président de la République du 31 mai 2024 nommant monsieur Benoit DELAUNAY, en 

qualité de recteur de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur, recteur de l’académie d’Aix-
Marseille, chancelier des universités ; 

 
VU le décret du Président de la République en date du 19 novembre 2025 portant nomination de monsieur 

Jacques WITKOWSKI en qualité de préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, préfet de la zone de 
défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône, en outre préfet de police des Bouches-du-
Rhône ; 

 
VU l’arrêté ministériel en date du 23 septembre 2021 portant nomination de monsieur Bruno MARTIN dans 

l’emploi de secrétaire général de l’académie d’Aix-Marseille le 1er octobre 2021 ;  
 
VU le décret du Président de la République du 28 février 2026 nommant monsieur Mathieu SIEYE en qualité 

de directeur académique des services de l'éducation nationale des Hautes-Alpes ; 
 
VU le décret du Président de la République du 11 mai 2023 nommant monsieur Jean-Yves BESSOL directeur 

académique des services de l'éducation nationale des Bouches-du-Rhône ; 
 
VU le décret du Président de la République du 1er février 2024 nommant monsieur Philippe KOSZYK en 

qualité de directeur académique des services de l'éducation nationale de Vaucluse ; 
 
VU le décret du Président de la République du 6 mars 2025 nommant madame Véronique BLUA directrice 

académique des services de l'éducation nationale des Alpes de Haute-Provence ; 
 
VU l’arrêté ministériel en date du 14 mars 2024 portant nomination de monsieur Joël GILLARD dans l’emploi 

d’adjoint au secrétaire général d’académie en charge des politiques éducatives, du pilotage budgétaire et 
des moyens et de l’accompagnement des établissements au sein de l’académie d’Aix-Marseille le 18 mars 
2024 ; 

 
VU l’arrêté ministériel en date du 13 février 2025 portant nomination de madame Anne ACLOQUE dans 

l’emploi d’adjointe au secrétaire général d’académie, directrice des relations et des ressources humaines 
au sein de l’académie d’Aix-Marseille, le 15 février 2025 ; 

VU l’arrêté préfectoral n° R93-2025-12-01-00025 en date du 1er décembre 2025 publié au recueil des actes 
administratifs spécial n° R93-2025-270 du même jour portant délégation de signature à monsieur 
Benoit DELAUNAY, recteur de l'académie d'Aix-Marseille, recteur de la région académique Provence-
Alpes-Côte d’Azur, chancelier des universités, responsable des budgets opérationnels de programme, 
responsable d’unité opérationnelle pour l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses 
imputées sur le budget de l’Etat et l’autorisant à subdéléguer sa signature. 

 
 
 
 

-  A R R E T E - 
 
 
Article 1ER :  
 
Subdélégation de signature est donnée à monsieur Bruno MARTIN, secrétaire général de l'académie d'Aix-Marseille, à 
l’effet :  
 

1. de recevoir les crédits des programmes des missions « Enseignement scolaire » 
et « Recherche et enseignement supérieur » suivants :  
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- 139 « Enseignement privé du premier et second degrés », 
- 140 « Enseignement scolaire public du premier degré »,  
- 141 « Enseignement scolaire public du second degré », 
- 150 « Formations supérieures et recherche universitaire », 
- 230 « Vie de l’élève » ; 
- 231 « Vie étudiante ». 

 
2. de répartir les crédits entre les unités opérationnelles (UO) chargés de leur exécution et procéder à des 

réallocations en cours d’exercice budgétaire entre ces UO conformément aux dispositions prévues par 
l’arrêté préfectoral susvisé ; 
 

3. de procéder à l’ordonnancement secondaire des recettes et dépenses des Centres de coût de l’Etat 
imputées sur les programmes visés au paragraphe 1er ainsi que sur les suivants : 

 
- 172 « Recherches scientifiques et technologiques pluridisciplinaires », 
- 214 « Soutien de la politique de l’éducation nationale », 
- 354 « Administration territoriale de l’Etat » uniquement au titre de l’action 2, 
- 363 « Compétitivité », 
- 723 (CAS) « Opérations immobilières déconcentrées et entretien des bâtiments de  
   l’Etat ». 
 

Cette subdélégation porte sur toutes les opérations de programmation, la signature de toutes les pièces relatives à la 
passation et à l’exécution des accords-cadres et des marchés publics passés dans le cadre des programmes susvisés 
ainsi que les décisions d’opposition ou de relèvement de la prescription quadriennale des créances sur l’Etat à 
l’exclusion des ordres de réquisition du comptable public et des décisions de passer outre aux avis défavorables du 
directeur régional des finances publiques en matière d’engagement des dépenses qui relèvent de la compétence du 
ministre du budget. 
 
Monsieur Bruno MARTIN est habilité à représenter le recteur de l’académie d’Aix-Marseille pour recevoir le serment 
des agents comptables des établissements publics locaux d’enseignement, en application de l'article 14-1 du décret du 
7 novembre 2012 susvisé et de l'arrêté du 29 décembre 2022 susvisé. Il est également habilité à signer les documents 
afférents à cette prestation de serment. 

 
Article 2 : En cas d’absence ou d’empêchement de monsieur Bruno MARTIN, la subdélégation de signature qui lui est 
confiée par l’article premier du présent arrêté sera exercée monsieur Joël GILLARD et par madame Anne ACLOQUE, 
ses adjoints. 

En cas d’absence ou d’empêchement de monsieur Joël GILLARD et de madame Anne ACLOQUE, subdélégation de 
signature est donnée pour ce qui concerne leur champ de compétence, à madame Marielle BAILBY, cheffe de la 
division des affaires financières et en son absence à madame Laure WALAS son adjointe, et en son absence à madame 
Sylvie LE GOUADEC, cheffe du bureau de la coordination académique de la paye et en son absence, à monsieur Olivier 
GUILLORET, son adjoint ; à madame Carine BOURCIER-GIRIEUD, cheffe du bureau du pilotage financier et budgétaire 
T2 en qualité de responsable de BOP dans le progiciel Chorus, et en son absence à madame Eloise CORAZZA, à 
madame Flavie LESTAMPS, en qualité de responsable de BOP dans le progiciel Chorus et valideur des demandes 
d’achats, de subventions et EJHM dans Chorus formulaire, à monsieur Bruno BAMAS, à l’effet de signer les états de 
service fait justifiant les factures d’allocations de retour à l’emploi ; à monsieur Laurent VALAY, chef du bureau du 
pilotage financier et budgétaire HT2, en qualité de responsable de BOP dans le progiciel Chorus et en son absence à 
madame Nathalie TANZI, son adjointe, à madame Pascale VARO, madame Fanny BELLISSENT, à madame Edwige 
GLOERFELT, à madame Sylvie DOSSETTO, en qualité de responsables de BOP dans le progiciel chorus. 

Article 3 : En cas d’absence ou d’empêchement de monsieur Benoit DELAUNAY et de monsieur Bruno MARTIN, 
subdélégation est donnée à madame Delphine FERRIAUD, adjointe au secrétaire général de la région académique 
Provence-Alpes-Côte d’Azur, en qualité de responsable principale pour la signature de toutes les pièces relatives aux 
cartes achats et des projets pédagogiques du dispositif « Marseille en grand ». 

Article 4 : En cas d’absence ou d’empêchement de monsieur Benoit DELAUNAY et de monsieur Bruno MARTIN, 
subdélégation de signature est donnée dans la limite de leurs attributions, à l’effet de signer les dépenses et les 
recettes en tant qu’unité opérationnelle (UO) pour les programmes 139, 140, 141, 230 et en tant que centre de coût 
pour les programmes 214 et 723 à :  
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1. Madame Véronique BLUA, directrice académique des services de l’éducation nationale des Alpes de Haute-
Provence. 

 
En cas d'absence ou d'empêchement de madame Véronique BLUA, la délégation de signature qui lui est confiée sera 
exercée par monsieur Olivier ADROGUER, secrétaire général de la direction des services départementaux de 
l’éducation nationale des Alpes de Haute-Provence. 

 
En l'absence de monsieur Olivier ADROGUER, la délégation de signature qui lui est confiée sera exercée, en ce qui 
concerne leur champ de compétence, par madame Emilie BIZOT, cheffe du pôle des affaires générales et financières 
des Alpes de Haute-Provence et Hautes-Alpes, valideur des demandes d’achats et des subventions tous BOP des 
départements 04 et 05 dans CHORUS Formulaire, à l’effet de signer les attestations de service fait tous BOP des 
départements 04 et 05 ; madame Annoa OZIOULS, chargée de mission CNR « notre école faisons là ensemble » (NEFE), 
à l’effet de signer les attestations de service fait du BOP 0140 des départements 04 et 05 dans CHORUS Formulaire ; 
monsieur Ghislain BERNERON, à l’effet de signer les attestations de service fait tous BOP des départements 04 et 05 
dans CHORUS Formulaire ; madame Marie-Christine BARBERO, cheffe du pôle gestion des ressources humaines et 
moyens, valideur des exports d’ANAGRAM vers Chorus ; madame Océane LALLEMAND, cheffe du pôle académique des 
frais de déplacement, à l’effet de signer dans la limite de ses attributions les dépenses relevant de la division ; madame 
Valérie TIMONER, madame Marie SOUTOUL, madame Julie HERPEUX, madame Marianne GERMOND, madame 
Mélanie ELBAZ, monsieur David IMBERT, madame Claudine MASSE, madame Nathalie CANSON, madame Anaïs 
FONTAINE et madame Anne Catherine NECTOUX dûment habilités à effectuer les exports de CHORUS DT vers CHORUS. 
 

2. Monsieur Mathieu SIEYE, directeur académique des services de l'éducation nationale des Hautes-Alpes. 
 

En cas d'absence ou d'empêchement de monsieur Mathieu SIEYE, la délégation de signature qui lui est confiée sera 
exercée par monsieur Eric BIGOT, secrétaire général de la direction des services départementaux de l’éducation 
nationale des Hautes-Alpes. 

 
En l’absence de monsieur Eric BIGOT, subdélégation est donnée dans la limite de leurs attributions à par madame 
Monique ALLEMAND pour les exports des AMM Anagram et à madame Agnès ILLY pour la validation des exports de 
Gaia. 
 

3. Monsieur Jean-Yves BESSOL, directeur académique des services de l'éducation nationale des Bouches-du-
Rhône. 

 
En cas d'absence ou d'empêchement de monsieur Jean-Yves BESSOL, la subdélégation de signature qui lui est confiée 
sera exercée par monsieur Dominique LEPORATI, secrétaire général de la direction des services départementaux de 
l’éducation nationale des Bouches-du-Rhône, et par monsieur Jean-Luc PARISOTTO son adjoint. 
 
En l’absence de monsieur Dominique LEPORATI et de monsieur Jean-Luc PARISOTTO, subdélégation de signature est 
donnée en ce qui concerne leur champ de compétence à monsieur Christophe FERRER, chef de la DAGFIN à l’effet de 
signer les dépenses et les recettes et de valider les demandes d’achat et de subvention dans CHORUS formulaire ainsi 
qu’à madame Isabelle BALLY, cheffe du bureau financier CHORUS, en tant-que valideuse dans CHORUS formulaire de 
ces opérations ; et à madame Malika BRAHIM, cheffe du bureau de l’administration financière, pour les opérations de 
dépenses et de recettes relatives aux frais médicaux d’accidents, et à l’effet de valider les exports de ANAGRAM vers 
CHORUS, à madame Christine FIORI, madame Marie KRIEGER, monsieur Alfredo PEREZ et madame Edith LEVA en tant 
que valideurs des demandes de subventions dans CHORUS formulaire ; à madame Catherine REINACHTER, cheffe de 
section, à l’effet de valider les exports d’ANAGRAM et de GAIA vers CHORUS 

 
 
4. Monsieur Philippe KOSZYK, directeur académique des services départementaux de l’éducation nationale de 

Vaucluse. 
 

En cas d'absence ou d'empêchement de monsieur Philippe KOSZYK, la délégation de signature qui lui est confiée sera 
exercée par monsieur Frederic POIRIER, secrétaire général de la direction des services départementaux de l’éducation 
nationale de Vaucluse. 

 
En l’absence de monsieur Frederic POIRIER, subdélégation est donnée dans la limite de leurs attributions pour les 
dépenses et les recettes à : 

- Madame Isabelle VIVIANO, cheffe de la division des affaires financières et logistiques, valideur des demandes 
d’achat et des subventions dans Chorus formulaire. En cas d’absence de Madame Isabelle VIVIANO, la 
subdélégation est donnée à Madame Geneviève MEZZONE, cheffe de bureau de la division des affaires 
financières et logistiques pour la validation des demandes d’achat et des subventions dans Chorus formulaire, 
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- Madame Geneviève MEZZONE, cheffe de bureau et en son absence Corinne LAFOND, Laurie BERANGER, 
Véronique FUSTER, gestionnaires de la division des affaires financières et logistiques, pour les exports des 
AMM Anagram, Gaia vers Chorus, DT CHORUS, certification des services faits, 

- Madame Stéphanie ARIZZOLI, chef du service académique des bourses, 
- Madame Sandrine ASSIE, gestionnaire CNR-NEFE au cabinet pour la création et validation des demandes 

d’achats, des subventions dans Chorus formulaire ainsi que les constatations des services faits - Chargée de 
mission au service académique du DNB, pour les exports IMAGIN. 

 
Article 5 : En cas d’absence ou d’empêchement de monsieur Benoit DELAUNAY, subdélégation de signature est donnée 
à monsieur Karim DEHEINA, directeur régional académique de la politique immobilière de l’Etat, dans le champ de ses 
compétences : 

 
- pour les programmes de la mission recherche et enseignement supérieur (150 et 231) ; 
- pour les investissements du programme soutien de la politique de l’éducation nationale (214) ; 
- pour le programme « Opérations immobilières déconcentrées et entretien des bâtiments de l’Etat », y compris les 
actes relatifs à la passation et à l’exécution des marchés publics (723) ; 
- pour les dossiers financiers d’investissement immobilier relevant des programmes 150, 214, 231         et 723 ; 
- pour les délégations de subventions ou octroi de dotations aux établissements publics à caractère scientifique, 
culturel et professionnel (EPSCP) de l’académie dans le cadre d’investissements immobiliers et valideur des 
demandes d’achat et des subventions dans Chorus formulaire. 
 

En cas d’absence ou d’empêchement de monsieur Karim DEHEINA, subdélégation de signature est donnée dans la 
limite de ses attributions à monsieur Patrice RENOU, directeur adjoint. 

 
Article 6 : En cas d’absence ou d’empêchement de monsieur Benoit DELAUNAY et de monsieur Bruno MARTIN, 
subdélégation de signature est donnée à monsieur Joël GILLARD et madame Anne ACLOQUE, adjoints au secrétaire 
général de l'académie d'Aix-Marseille pour les dépenses et les recettes des programmes de la mission enseignement 
scolaire ; 

 
Article 7 : En cas d’absence ou d’empêchement de monsieur Benoit DELAUNAY, de monsieur Bruno MARTIN, de 
monsieur Joël GILLARD et de madame Anne ACLOQUE, subdélégation de signature est donnée dans la limite de leurs 
attributions à : 

 
- Madame Valérie MISERY, cheffe de la division des personnels enseignants, à l’effet de signer, dans la limite de ses 
attributions, les dépenses relevant de la division. 
 

En cas d’absence ou d’empêchement de madame Valérie MISERY, subdélégation de signature est donnée à monsieur 
William LOPEZ PALACIOS et Madame Valérie TACCOEN, adjoints à la cheffe de division, et pour ce qui concerne leur 
champ de compétence, à madame Marjorie BERMOND, cheffe du bureau des titulaires et non titulaires du 2nd degré 
public (DIPE 1), monsieur Nicolas DELOT, chef du bureau des titulaires et non titulaires du 2nd degré public (DIPE 2), 
madame Sonia FIORI, cheffe du bureau des titulaires et non titulaires du 2nd degré public (DIPE 3), madame Carine 
GALLETTA, cheffe du bureau des titulaires et non titulaires du 2nd degré public (DIPE 4), monsieur Matthieu PASQUIER, 
chef du bureau mouvement - assistants de langues étrangères – gestion des personnels contractuels (CFC / MLDS) (DIPE 
5) et madame Laure ALESSANDRI, cheffe du bureau des actes collectifs, personnels enseignants lycée, collège, lycée 
professionnel (DIPE 6). 

 
- Monsieur Nicolas GENESTOUX, chef de la division de l’encadrement et des personnels administratifs et 
techniques, à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions, les dépenses relevant de la division. 
 

En cas d’absence ou d’empêchement de monsieur Nicolas GENESTOUX, subdélégation de signature est donnée pour ce 
qui concerne leur champ de compétence à madame Nathalie QUARANTA, son adjointe, cheffe du bureau des 
personnels d’encadrement de recherche et formation et médicaux sociaux, à monsieur Pascal SADAILLAN, chef du 
bureau des personnels administratifs, et à monsieur Julien FABRE, chef du bureau du remplacement et des affaires 
générales. 

 
- Madame Mélina LANZI ESCALONA, cheffe de la division des établissements d’enseignement privé, à l’effet de 
signer les dépenses du programme 139 de l’enseignement privé du premier et second degré. 
 

En cas d’absence ou d'empêchement de madame Mélina LANZI ESCALONA, subdélégation de signature est donnée à 
madame Lydia REBSOMEN, adjointe à la cheffe de division, cheffe du pôle du second degré privé, à madame Laurence 
SECHI, adjointe à la cheffe de division en charge de la gestion des moyens et de l’accompagnement des établissements 
et à madame Béatrice FOURREAUX, adjointe au cheffe de division de la DEEP en charge du 1er degré et des 
actes collectifs, et pour les actes relevant de leur gestion à monsieur Brice CORNILLET, correspondant paye, et à 
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madame Fatiha MEKKI et monsieur Nicolas MAURY, madame Delphine THELLIER, madame Nathalie BLANGILLE, 
valideurs des demandes de subventions dans Chorus formulaire. 

 
-  Madame Magali COLOMB, Cheffe du service du secrétariat général en charge des instances et des affaires 
réservées, à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions, les dépenses relevant de son service. 
 
-  Madame Claire MOLENAT, adjointe à la DRRH et Cheffe du service ressources humaines de proximité et de la 
qualité de vie et des conditions de travail, à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions, les dépenses relevant 
de son service. 
 
-  Madame Anne-Lise TORCK, adjointe à la DRRH et Cheffe du service du recrutement, à l’effet de signer, dans la 
limite de ses attributions, les dépenses relevant de son service. 
 
- Monsieur Pierre COLONNA D’ISTRIA, directeur de la direction régionale académique des systèmes d’information 
(DRASI), à l’effet de signer dans la limite de ses attributions, les dépenses du programme soutien de la politique de 
l’éducation nationale relevant de la direction. 
 

En cas d’absence ou d’empêchement de monsieur Pierre COLONNA D’ISTRIA, subdélégation de signature est donnée à 
monsieur Christophe CHOURAKI, directeur académique adjoint des systèmes d’information, à madame Marie-Noëlle 
SAUNIER, valideur des demandes d’achats, et à madame Sabrina ALLILAT, valideur des demandes de subventions dans 
Chorus formulaire. 

 
- Monsieur Amory DELON, chef de la division des structures et des moyens, à l’effet de signer dans la limite de ses 
attributions, les dépenses relevant de sa division. 
 

En cas d’absence ou d’empêchement de monsieur Amory DELON, subdélégation de signature est donnée à monsieur 
Simon MAUREL, chargé du réseau scolaire, de la programmation et des emplois, adjoint au chef de division, madame 
Sandra CHAMBON, cheffe du bureau de l’organisation scolaire et moyens des lycées et lycées professionnels et de l’EI 
PACA.  

 
- Madame Catherine RIPERTO, cheffe de la division des examens et concours, à l’effet de signer dans la limite de ses 
attributions, les dépenses des missions recherche et enseignement supérieur et enseignement scolaire relevant de 
la division.  
 

En cas d’absence ou d’empêchement de madame Catherine RIPERTO, subdélégation de signature est donnée à 
madame Bénédicte DAUBIN son adjointe et, en son absence, pour ce qui concerne leur champ de compétence à 
monsieur Thibault DALMASSO, chef du bureau des concours et responsable du pôle financier de la DIEC, et aux 
référents financiers responsables de l’export des données de l’application métier IMAGIN via le SEM vers Chorus, à 
savoir : madame Mélanie NOISEAU, cheffe du bureau des examens de l’enseignement supérieur, à madame Christine 
ALIOTTI, cheffe du bureau des examens professionnels, à monsieur Afife BOUANANI, chef du bureau des sujets, à 
madame Valérie PIERSON, cheffe du bureau de l’organisation des baccalauréats général et technologique, à madame 
Laurence ALFONSI, à  madame Nathalie GAMAIN, à madame Marie-Pierre CARETTE, à monsieur Philippe DESSI, à 
madame Lucile BERNADARA et à madame Claire SALQUEBRE, valideurs des demandes de subventions dans Chorus 
formulaire. 

 
- Monsieur Vincent VALERY, directeur de l’Ecole académique de la formation continue (EAFC), délégué de région 
académique à la formation des personnels d’encadrement, à l’effet de signer les dépenses de la mission 
enseignement scolaire relevant des attributions de l’EAFC. 
 

En cas d’absence ou d’empêchement de monsieur Vincent VALERY, subdélégation de signature est donnée à madame 
Sabine BRIVOT, adjointe administrative et financière au directeur de l’Ecole académique de la formation continue, 
délégué de région académique à la formation des personnels d'encadrement, valideur des demandes d’achats et de 
subventions dans Chorus formulaire et EJHM, dans la limite de ses attributions et compétences, et aux valideurs des 
frais de déplacement dans les applications métiers GAIA et/ou IMAGIN vers Chorus à savoir, madame Cécile HORDERN, 
cheffe du bureau de la formation des ATSS et des certifications, madame Aurélie SERRA, cheffe du bureau de la 
formation continue des personnels enseignants, monsieur Jean VELASCO, monsieur Marc PIZZATA, monsieur Benoît 
LEROUX, madame Cécile COSSU, madame Delphine VAISSE, madame Elisa BETTELLA, madame Cécile BOLLIET, 
madame Solène BRAZINHA, madame Catherine MENARD, madame Mélissa TOUZET, madame Floriane BRUNET, 
madame Carole MONTERET. 

 
- Monsieur Marc NEISS, directeur régional académique du numérique éducatif (DRA-NE) à l'effet de signer, dans la 
limite de ses attributions et compétences, les dépenses relevant de son service. 
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En cas d’absence ou d'empêchement de monsieur Marc NEISS, subdélégation de signature est donnée à madame 
Isabelle ROOS, directrice régionale académique adjointe du numérique éducatif (DRAA-NE). 

 
- Monsieur Charles-Henri GARNIER, chef de la division de l’accompagnement et du conseil aux établissements 
scolaires (DACES), à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions, les dépenses et les recettes relevant de sa 
division. 
 

En cas d’absence ou d’empêchement de monsieur Charles-Henri GARNIER, subdélégation de signature est donnée à 
madame Magali CHAIX et à madame Sabine FOLACCI, ses adjointes et en leur absence, à mesdames Agnès CHAREYRE, 
Stéphanie MARCHAND, Véronique GUISTETTO, Cécile DONATINI, et à monsieur Didier MICHELON. 

 
- Madame Véronique GALZY, chef de la division de la logistique, valideur des demandes d’achats et EJHM dans 
Chorus formulaire, à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions, les bons de commande et les états de 
service fait relatifs aux dépenses de sa division. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de madame Véronique GALZY, subdélégation de signature est donnée à 
monsieur Frédéric REBUFFINI, valideur des demandes de subventions dans Chorus formulaire, et madame Julie 
GONZALEZ, à l’effet de signer les attestations de service fait.  
 
- Madame Corinne BOURDAGEAU, cheffe de la division de l’accompagnement des personnels, afin de signer, dans 
la limite de ses attributions, les dépenses de sa division. 
 

En cas d’absence ou d’empêchement de madame Corinne BOURDAGEAU, subdélégation de signature est donnée pour 
ce qui concerne leur champ de compétence, à madame Colette GALVEZ, cheffe du bureau des affaires médicales et de 
l’action sociale dûment habilitée à effectuer les dépenses et les exports de SAXO vers Chorus et valideur des demandes 
d’achats dans Chorus formulaire, à madame Christel BENIER-HERVET, cheffe du bureau des pensions, retraites et 
affiliations rétroactives, monsieur Jean-François GUIGOU, chef de bureau des accidents du travail, dûment habilité à 
effectuer les exports d’ANAGRAM vers Chorus et, en son absence, à mesdames Nathalie MAZEAU et Mathilde PEREZ. 

 
-  Madame Sophie VALLOUIS, cheffe de la direction interacadémique des statistiques, des études et de la 
prospective (DIASEP), à l'effet de signer, dans la limite de ses attributions et compétences, les dépenses et les 
recettes relevant de son service. 
 

En cas d’absence ou d'empêchement de madame Sophie VALLOUIS, subdélégation de signature est donnée à madame 
Nathalie THOMAS, adjointe à la cheffe du service interacadémique, et en son absence à monsieur Jean Philippe 
TROTTA son adjoint. 

 
- Madame Elodie MALAUSSENA, cheffe du centre de services partagés interacadémique de la région PACA, à l'effet 
de signer, dans la limite de ses attributions et compétences, les recettes et les dépenses relevant du centre de 
services partagé. 
 

En cas d’absence ou d’empêchement de madame Elodie MALAUSSENA, subdélégation est donnée à madame Florence 
CARLUCCIO, adjointe à la cheffe du centre de services partagés interacadémique de la région PACA, cheffe de la 
division de l’exécution des dépenses et des recettes. 
 

- Monsieur Christian PEIFFERT, chef du service interacadémique des affaires juridiques, à l’effet de signer, dans la 
limite de ses attributions et compétences les mandatements pris, après décision favorable, jusqu’à concurrence de 
cinq mille euros. 
 

En cas d’absence ou d’empêchement de monsieur Christian PEIFFERT, subdélégation de signature est donnée à 
monsieur Didier PUECH, adjoint au chef du service interacadémique, à madame Malika EVESQUE, chargée des affaires 
juridiques et responsable du pôle aixois, à monsieur Hugo FERNANDEZ et madame Olivia BOURDON, chargés des 
affaires juridiques et à monsieur Joël STOEBER, assistant juridique. 

 
Article 8 : Le secrétaire général de l’académie d’Aix-Marseille est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région Provence Alpes Côte d’Azur.      

                                       
                                        Fait à Aix-en-Provence, le 16 juin 2026 

 
  Signé  

     
Benoit DELAUNAY 
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BCRM de Toulon
BP 900 – 83 800 Toulon cedex 9
premar.aem.rm@premar-mediterranee.gouv.fr
Dossier suivi par : bureau « réglementation maritime » 1/10

Recueil des actes administratifs Recueil des actes administratifs 

ARRÊTÉ INTERPRÉFECTORAL

portant création d’une zone de protection de l’habitat naturel d’herbier à posidonie
dans l’anse du Mugel et l’anse du Sec 

au droit de la commune de La Ciotat (Bouches-du-Rhône)

ANNEXES : deux annexes.

Le préfet maritime de la Méditerranée,

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur,

Vu la Directive 2008/56/CE du Parlement Européen et du Conseil du 17 juin 2008 établissant un cadre 
d’action  communautaire  dans  le  domaine  de  la  politique  pour  le  milieu  marin 
(directive-cadre « stratégie pour le milieu marin ») ;

Vu le Règlement (CE) n° 1967/2006 du Conseil du 21 décembre 2006 concernant des mesures de 
gestion  pour  l'exploitation  durable  des  ressources  halieutiques  en  Méditerranée  et  modifiant  le 
règlement (CEE) n° 2847/93 et abrogeant le règlement (CE) n° 1626/94 ;

Vu  le  code  de  l'environnement,  et  notamment  ses  articles  L.  411-1,  L.  411-2  et 
R. 411-17-7 à R. 411-17-8 (mesures de protection des habitats naturels) ;

Vu le code rural et de la pêche maritime ;

Vu le décret n° 2004-112 du 06 février 2004 relatif à l'organisation de l'action de l’État en mer ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 
l'action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2012-507 modifié du 18 avril 2012 créant le parc national des Calanques, et notamment 
son article 25 ;

Vu le décret du 26 juin 2024 portant nomination du vice-amiral d’escadre Christophe Lucas préfet 
maritime de la Méditerranée ;
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Vu le décret du 19 novembre 2025 portant nomination de monsieur Jacques Witkowski en qualité de 
préfet de la région Provence-Alpes-Côte-d’Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet 
des Bouches-du-Rhône ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  19  juillet  1988 fixant  la  liste  des espèces  végétales  marines  protégées 
(espèces protégées/habitats naturels) sur l’ensemble du territoire ;
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Vu l’arrêté ministériel du 16 novembre 2001 relatif à la liste des types d’habitats naturels et des espèces 
de faune et de flore sauvages qui peuvent justifier la désignation de zones spéciales de conservation 
au titre du réseau écologique européen Natura 2000 ;

Vu l’arrêté ministériel  du 26 juin 2014 portant  désignation du site Natura 2000 Calanques et  îles 
marseillaises,  cap  Canaille  et  massif  du  Grand  Caunet  (zone  spéciale  de  conservation),  site 
FR9301602 ;

Vu l’arrêté ministériel du 19 décembre 2018 fixant la liste des habitats naturels pouvant faire l’objet d’un 
arrêté préfectoral de protection des habitats naturels en France métropolitaine ;

Vu l’arrêté du préfet maritime de la Méditerranée n° 123/2019 du 03 juin 2019 fixant le cadre général du 
mouillage et de l’arrêt des navires dans les eaux intérieures et territoriales françaises de Méditerranée ;

Vu l’arrêté du préfet maritime de la Méditerranée n°99/2021 du 20 mai 202 réglementant le mouillage 
des navires de 24 mètres et plus au droit des départements des Bouches-du-Rhône et du Var dans le 
périmètre du Parc national des Calanques (cœur et aire marine adjacente) ;

Vu  l'arrêté  du  préfet  maritime de  la  Méditerranée n°  109/2024 du 30  avril  2024 réglementant  la  
navigation  et  la  pratique  de  la  plongée  sous-marine  le  long  du  littoral  des  côtes  françaises  de 
Méditerranée ;

Vu la labellisation par l’Office Français pour la Biodiversité de deux aires marines éducatives en 2018 
sur  la  Calanque  du  Mugel,  mobilisant  les  écoles  Louis  Marin  et  La  Garde,  le  centre  permanent 
d’initiatives pour l’environnement (CPIE) Côte Provençale et le Parc national des Calanques ;

Vu la délibération du conseil municipal de la commune de la Ciotat du 23 Octobre 2023 actant la mise 
en place d’une réserve marine sur le site du Mugel afin de protéger les ressources halieutiques et leur 
habitat ;

Vu la charte du parc national des Calanques d’avril 2012 ;

Vu l’accord du commandant de zone maritime Méditerranée en date du 22 novembre 2024 ;

Vu l’avis N° 2024-18 du conseil scientifique du parc national des Calanques en date du 2 juillet 2024 ;

Vu l’avis du conseil d’administration du parc national des Calanques en date du 18 juillet 2024 ;

Vu l’avis du comité régional des pêches maritimes et des élevages marins Provence-Alpes-Côte d’Azur 
en date du 31 octobre 2024 ;

Vu l’avis de la prud’homie de La Ciotat en date du 1er juillet 2024 ;
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Vu l’avis du conseil scientifique régional du patrimoine naturel (CSRPN) Provence-Alpes-Côte d’Azur 
en date du 26 septembre 2024 ;

Vu l’avis de la commission départementale de la nature, des paysages et des sites (CDNPS) des 
Bouches-du-Rhône en date du 8 octobre 2024 ;

Vu les observations formulées lors de la consultation du public réalisée du 26 février 2024 au 19 mars 
2024, en application de l’article L. 123-19-1 du code de l’environnement et de l’article L 914-3 du code 
rural et de la pêche maritime, ainsi que de la synthèse des contributions du public produites à l’issue de 
celle-ci ;

Considérant que la cartographie des habitats marins du site FR9301602 (programme CARTHAM, 
contrat AAMP-COMEX SA/GIS Posidonie, 2012) met en évidence la présence d’un herbier à posidonia 
oceanica sur les sites du Mugel et de l’anse du Sec ; 
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Considérant que ces secteurs, situés dans le cœur de parc, abritent les habitats naturels suivants :

- biocénose de l’herbier à posidonia oceanica, espèce protégée ;

- biocénose des algues infralittorales ;

- biocénose des galets infralittoraux ;

- fonds meubles circalittoraux.

Reconnus essentiels à la reproduction et à l’alimentation de l’ichtyofaune et de la faune marine des 
petits fonds côtiers et qu’ils doivent à ce titre, être préservés de toute atteinte susceptible de dégrader 
leur état de conservation ;

Considérant que les rapports d’étude sur l’ichtyofaune de 2013, 2016, 2019 et 2022 et sur la pêche 
professionnelle et la pêche de loisir de 2022 réalisés au sein du parc national des Calanques par le 
groupement  d’intérêt  scientifique  posidonie  attestent  de  la  nécessité  de  prendre  des  mesures 
particulières pour assurer la fonctionnalité et le développement des habitats précités ;

Considérant l’absence d’observations et de propositions du public ;

Considérant l’enjeu de maintenir la possibilité d’accès des navires de plongée sur le site ;

Sur proposition du conseil d’administration du parc national des Calanques ;

Arrêtent :

Pour l’application du présent arrêté, il est précisé que les coordonnées géodésiques sont exprimées 
dans le système géodésique WGS 84 (en degrés et minutes décimales).

Article 1er 

Afin de garantir la conservation et la fonctionnalité de l’habitat naturel précité, une zone de protection 
d’habitat naturel (sous la dénomination « Protection maritime des Calanques du Mugel et de l’anse du 
Sec »), d’une surface totale de 0,112 km², est créée dans l’anse du Mugel et l’anse du Sec, délimitée 
par le segment [AB] et le trait de côte joignant les points B et A. 

Les coordonnées géodésiques des points précités sont les suivantes : 

Point A : 43° 09.928'N -  005° 36.632'E

Point B : 43° 09.674'N -  005° 36.472'E

Dans cette zone, le mouillage des navires et engins immatriculés et la pêche sous toutes ses formes 
sont interdits. 

L’arrêt des navires n’y est autorisé que sur les trois anneaux fixes situés aux points de coordonnées 
géodésiques suivants :

- anneau dit « Mugel 1 »           : 43°09,800’ N - 005°36,532’ E

- anneau dit « Mugel 2 »           : 43°09,760’ N - 005°36,483’ E 
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- anneau pointe Nègue Foume : 43°09,840’ N - 005°36,498’ E 

Un point d’ancrage arrière situé au point 43°09,820’ N - 005°36,506’ E est adjoint à ce dernier anneau.

Dans cette zone, la navigation des navires et engins motorisés est par ailleurs interdite en permanence 
au sein du périmètre de la zone interdite aux embarcations motorisées ou à moteur (ZIEM) permanente 
définie dans l’anse du Sec à l’ouest du segment joignant les points C et D par les dispositions de l’arrêté 
du préfet maritime de la Méditerranée portant plan de balisage de la commune de La Ciotat.

Les coordonnées géodésiques des points précités sont les suivantes : 

Point C : 43° 09.736’N - 005° 36.427’E

Point D : 43° 09.802'N - 005° 36.450'E

Article 2

Au sein du périmètre défini à l’article 1er, un sous-périmètre d’une surface totale de 0,0427 km² est 
délimité par le segment [AB], le trait de côte joignant les point B et C, le segment [CD], le trait de côte 
joignant les points D et E, le segment [EF] et le trait de côte joignant les points F et A.

Les coordonnées géodésiques des points précités sont les suivantes : 

Point A : 43° 09.928'N - 005° 36.632'E  

Point B : 43° 09.674'N - 005° 36.472'E 

Point C : 43° 09.736’N - 005° 36.427’E 

Point D : 43° 09.802'N - 005° 36.450'E 

Point E : 43° 09.828’N - 005° 36.471’E 

Point F : 43° 09.930’N - 005° 36.603’E 

Dans  ce  sous-périmètre,  par  dérogation  à  l’article  1er,  les  navires  de  pêche  professionnelle  sont 
autorisés à naviguer et à mettre en œuvre leurs engins de pêche.

Article 3

Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté inter-préfectoral n°83/2025 du 23 avril 2025 (RAA de la 
préfecture maritime) et  n°R93-2025-085 (RAA de la  Préfecture de la  région Provence-Alpes-Côte 
d’Azur). 

Article 4 

Les infractions aux dispositions du présent arrêté exposent leurs auteurs aux peines prévues par le 3° 
de l’article R415-1 du code de l’environnement et aux articles L945-4 et L946-1 du code rural et de la  
pêche maritime.

Article 5 
Le présent arrêté sera :

- publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture maritime de la Méditerranée et de la 
préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur;
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- mentionné dans deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans l’ensemble du département des 
Bouches-du-Rhône.

Article 6 

Le présent arrêté peut faire l'objet d’un recours contentieux auprès de la juridiction administrative 
compétente, dans un délai de deux mois à compter de sa publicité. La juridiction administrative peut 
aussi  être  saisie  par  l’application  «Télérecours  citoyens»  accessible  par  le  site 
https://www.telerecours.fr
En cas de recours gracieux, l'absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision 
implicite de rejet qui peut être déférée devant la juridiction administrative dans les deux mois suivants.

Article 7

Le secrétaire général pour les affaires régionales de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte 
d'Azur  et  le  préfet  maritime de la  Méditerranée sont  chargés,  chacun en ce qui  le  concerne,  de 
l'application et de la diffusion du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de 
la préfecture maritime de la Méditerranée et de la préfecture de région Provence-Alpes-Côte d'Azur.

Le 4 juin 2026 Le 4 juin 2026

          Le préfet maritime de la Méditerranée Le préfet de la région
Provence–Alpes-Côte d’Azur

Signé

Le vice-amiral d’escadre

Christophe Lucas

Signé

Jacques WITKOWSKI
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Annexe I
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Annexe II

Emplacement des anneaux
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LISTE DE DIFFUSION

DESTINATAIRES :

- M le préfet des Bouches-du-Rhône

- M. le maire de La Ciotat

- Mme. la directrice de la délégation de la façade Méditerranée de l’office français de la biodiversité

- M. le directeur interrégional de la mer Méditerranée

- M. le directeur interdépartemental de la police nationale des Bouches-du-Rhône 

- M. le directeur du service garde-côtes des douanes de Méditerranée

- M. le directeur départemental des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône

- M. le directeur du CROSS MED

- M. le commandant de la région de gendarmerie PACA

- M. le commandant du groupement de gendarmerie maritime de la Méditerranée

- M. le commandant du groupement de gendarmerie départementale des Bouches-du-Rhône

- M. le procureur de la République près le Tribunal judiciaire de Marseille (Tribunal maritime)

COPIES :

- Mme.la directrice de la Direction de l’eau et de la biodiversité

- CECMED/ DIV OPS

- J35 OPSCOT

- SÉMAPHORE DE BEC DE L’AIGLE

- AEM/PADEM/CPADEM et RM

- archives.
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Secrétariat général
pour les affaires régionales

Arrêté portant modification 
de l’arrêté du 29 décembre 2023, 

constatant la désignation des membres du conseil économique, social et environnemental 
de la région Provence Alpes Côte d’Azur 

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône,

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, 
des départements et des régions ;

VU le code général des collectivités territoriales (CGCT), notamment les articles L 4134-1 et 
suivants, et R 4134-1 et suivants ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets de région,  
à l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2015-1917 du 30 décembre 2015 modifiant le code général des collectivités 
territoriales  et  relatif  à  la  refonte  de la  carte  des  conseils  économiques,  sociaux  et 
environnementaux  régionaux,  à  leur  composition  et  aux  conditions  d’exercice  des 
mandats de leurs membres ;

VU la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU le décret n° 2017-1193 du 26 juillet 2017 relatif à la composition et au renouvellement 
des conseils économiques, sociaux et environnementaux régionaux ;

VU le décret du Président de la République du 19 novembre 2025 nommant M. Jacques 
WITKOWSKI, en qualité de préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la 
zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ;

VU l'arrêté préfectoral du 1er décembre 2023 fixant la composition du conseil économique, 
social et environnemental de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur modifié ;

VU l’arrêté du 29 décembre 2023, désignant les membres du conseil économique, social et 
environnemental de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur modifié ;

VU l’instruction  interministérielle  du  19  septembre  2023  relative  aux  modalités  de 
renouvellement  des  conseils  économiques,  sociaux  et  environnementaux  régionaux 
(CESER) au 1er janvier 2024 ;

VU le courrier du 28 mai 2026 du Secrétaire général pour les affaires régionales relatif à la 
situation de  Mme Isabelle LAFARGUE-FERY ;
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CONSIDÉRANT  l’expiration du mandat de Mme Isabelle LAFARGUE-FERY au sein du Conseil 
économique, social et environnemental régional (CESER) Provence-Alpes-Côte d’Azur en 
tant que représentante des unions régionales de la fédération des parents d’élèves de 
l’enseignement public des académies d'Aix-Marseille et de Nice (PEEP), conformément à 
l’article R 4 134-7 du code général des collectivités locales aux termes duquel « expire de 
droit le mandat du membre du conseil économique, social et environnemental régional 
qui perd la qualité en vertu de laquelle il a été désigné [...] ». ;

CONSIDÉRANT  la  désignation de Mme Fatiha GOURVES comme représentante des Unions 
régionales de la fédération des parents d’élèves de l’enseignement public des académies 
d'Aix-Marseille et de Nice (PEEP) au 3ème collège ;

SUR proposition  du  secrétaire  général  pour  les  affaires  régionales  Provence-Alpes-Côte 
d’Azur ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  er  

L’arrêté  du  29  décembre  2023,  désignant  les  membres  du  conseil  économique,  social  et 
environnemental de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur est modifié comme suit : 

- à l'article 3, au lieu de:

«  Mme Isabelle LAFARGUE-FERY, par accord entre les unions régionales de la fédération des 
parents d'élèves de l'enseignement public des académies d’Aix-Marseille et de Nice (PEEP)»

lire :

«  Mme Fatiha GOURVES, par accord entre les unions régionales de la fédération des parents 
d'élèves de l'enseignement public des académies d’Aix-Marseille et de Nice (PEEP)»

Le reste demeure inchangé.

ARTICLE 2

Le présent arrêté entrera en vigueur le lendemain de sa publication, date à partir de laquelle 
toutes les dispositions antérieures et contraires au présent arrêté seront caduques.

ARTICLE 3

Le secrétaire général pour les affaires régionales est chargé de l’exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-
Côte d’Azur.

Fait à Marseille, le 19 juin 2026

Le préfet de région

Signé

                                                                 Jacques WITKOWSKI

Secrétariat Général pour les Affaires Régionales PACA - R93-2026-06-19-00006 - Arrêté portant modification 

de l'arrêté du 29 décembre 2023, 

constatant la désignation des membres du CESER (PEEP)

224


